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ORDONNANCE dû 3 juill 1944 substituallt au 
nom de Comité français tle la Libératlm1 nationale 
celui de Gouvernelnenl provisoire de la 'République 
française, 

LE 	 COMITÉ FAANÇAIS DE LA LmÉR~nON NATIONALE, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 194J portant institution - du 
Comîté français de la· Libération nationale; 

Vu J'ordonnance du ,17 septembre 1943 portant constitution 
d'une Assemblée consultative provisoire, ensemble les textes 
qui l'ont complétée et m()difiée; 

Vu Fordo~nnance du 21 avril 1944 portant ()rgallisation des 
pouvoirs publics en Fran'ce après la libération; ­

Vu le vŒu émis fi Puna'nimité par l'Assemblée consultative 
provisoire 'dans sa séance du lundi 15 mai 1944, sur la pro-­
position du groupe de la Résistance métropolitaine, vœu ainsi 
conçu: . 

« L'Assemblée consultative provisoire émet le vœu que le 
Comité français de 1. libération nationale prenne offieielle­
ment le nom de Gouvernement prOVisoire de la République
française »; " 

Le Comité juridique entendu; 

ORDONNE; 

Article PremÎer.-L.e Oomité franç.ais de la L.ibératlon 
nationale prend le nOm de Gouvernement provÎaoire 
de fa République ft'ançaise. 

Art•. 2. ~ L.'adoption de cette nouvaU. dénomination 
ne mrdifie en rien les dispositions dea tedes en 
vigue\lr relatives, dtuna part, à l'institution et au 
fonotionnement des pouvolra du Oomité françai. de 
,. L.ibéraUon nationale, d'a'utre part, à la constitution 
du Qo.uvernement Drovlsoire lors de la libéra'tion de 
'a France eulvant lee term.a de l'article 3 de Itordon_ 
nanca du a jui," 1943 et dê Particre 25 de l'ordon­
n.nce du 2: 1 avrit 1944. 

Ar" 8_ - La pré.ente ordonnance sera publiée au 
"ournal officiel de la République française et exécutée 
COtn~ loi. 

Alger, le 3, juin 1944. 
DE OAULLE.. 
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Par le Comité Français de 

Le Commissaire d'Etat,. 
CATROUX, 

Le Commissaire d'Etal, 
-A. 	 PHILIP. 

,/ 

'le Commissaire à la lastice, 
François DE MENTHON. 

Le 	Commissaire aux Allaires étrangères, 
MASSIGLI. 

Le Commissaire à l'lnü!rieu.r, 
Emmanuel D'AsTIER. 

Le Commissaire aux Finances, 
Pierre MENDÈS·FRANCE. 

Le 	Commissaire au RavitaiUemeni et à la Produdioll, 
P. GIACOf)BI. 

Le Commissaire à l'EdlJCation nation{fle ai à la /funesse,
René CAPITANT, - , 

Le Commissaire {fUX Communications 
et à la Marine marcllll.llde,' 

René MAYER. 

Le Comnûssaire anx A.lfaires sociales, 
A. 	 TIXIER. 

Le Commissaire à la Guerre, 
André DIETHELM. 

Le Commissairé à l'Air, 
Fernand GRENIER. 

Le 'Commissaire à -la Mw/ne, 
L.:>uis ]AcQUINOT. 

Le CommJssdire aux Colonies, 
- R. PLEVEN, 

Le Commissaire IIIlX Prisoltlliers, Déportés et Réfugiés, 
, 	 H. FRENAY. 

Le 	CommJssaire à l' lnforlluziitm, 
H. &'>NNET, ­

Le 	Commissaire délégué à l'Administration ­
des Territoires métropolitains libérés, 

André LE TROQUER. 

la libération Nationale! 

.j 
Le 	Commissaire d'Etat, 

Henri QUEUILLE: 

Le 	Commissaire d'Etai, 
François BILLaux. 
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Bi••s séquedris 

No 358 Cab. Par arrêté du Commissaire de la 

République au Togo p. i. e·n date du : 


15 juillet 1944. - Est promulguée dans le terri­
toire du Togo l'ordonnance du 6 mai 1944 portant 
resmution des biens séquestrés des organisations com­
munistes. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION. NATIONALE, 

Sur le rapport du Commissaire à Plntérieur; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du 

Comité français de la Libération nationale; 
Vu le décret du 26 seplembre 1939 pOrlant dissolution 

des organisations communiste;; / 
Vu l'arrêté du 26 seplembre 1939 relatif à la liquidation 

des biens des organisatiolls communistes dissoutes; 
Vu lé décret du 29 novembre 1939 réglant .la dévolution 

des biens oommunistes; 
Vu l'arrêté du 20 janvier 1940 oomplétant l'arrêté du 

26 septembre 1939 rel.t,f à la liquidation iles biens 'des orga· 
nisations communistes dissoutes; 

Vu le décret du 5 juin 1940 porlant prorogation de délai 
pour la dévolution des biens communistes; 

Vu l'aete dit « loi du 8 septembre 1940 » prorogeant 
le délai de dévolution des biens appartenant au parli commu­
niste; . 

Vu l'aete dit « loi du 29 mai 19<12 » modifiant et complé­
tant le décret du 29 novembre 1939 réglant la dévolution 
des_ biens communistes; 

Vu l'ordonnance du 1er juillet 194<3 et les textes subsé­
quents, portant amnistie et abrogation du décret du 26 septem­
bre 1939; . 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis· par l'ennemi ou sous son 
'contrôle; 

Le Comité juridique entendu; 

ORDONNE: 

ARTiCLE PREMIER. - Sont abrogés les textes sui­
vants : 

Décret du 29 novembre 1939 réglant la dévolution 
des biens communistes. _ 

Arrêté du 26 septembr€ 1939 relatif à la liquida­
tion des biens des organisations oommunistes dissou­
tes. 

'1 
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Arrêté du 2() janvier 194() complétant l'arrêté du 
26 septembre 1939 relatif à la liquidation des biens 
des organisations communistes dissoutes. 

Décret du 5 juin .194() portant prorogation de 
délai pour ta dévoluti'On des biens communistes. 

ART. 2. - Sont et demeurent nuls les actes dits 
{( loi du 8 septembre 194() » prorogeant le délai de 
dévolution des biens appartenant au partI communiste, 
loi du 29 mai 1942 modifiant et complétant le décret 
du 29 novembre 1939 réglant la dévolution des biens 
oommunistes. 

ART. 3. - Sont levées de plein droit les mesuri!S 
de séquestre prises contre les biens des organisations 
oomm'unistes. La mainlevée du séquestre est pronon­
cée à la demande des 'Organisations intéressée~, par 
ordonnance de référé du Président du Tribunal Civil 
.dans le ressort duquel les bien.s sont situés. 

Au vu d'une ampliation de la décision de mainlevée, 
l'administration des domaines, ou tout autre adminis­
trateur séquestre restituera aux organisations intéres­
sées les biens en nature dont il assure encore la gestion 
ou qui ont été confiés li d'autres services. . 

Lorsque par application du décret du 26 septembre 
1939 et des textes subséquents, abrogés par. l'ordon­
nance du 1cr juillet 1943, relatifs à la liquidatkon et 
la déVlOlution des bi€ns des organisati9ns intéressées, 
des administrateurs séquestres ont été nommés pour 
assurer l'administration des biens, les frais, débours 
et honoraires des administrateurs séquestres seront, le 
cas échéant, mis à la charge du Trésor., 

Lorsque cette administration a été assurée par l'ad­
ministration des Domaines, Une sera pas 'Opéré de 
retenue pour frais de régie. _ 

ART. 4. - En ce qui concerne les biens qui auraient 
fait l'objet d'acVes de disposition, des décrets, pris 
tant €n exécution de la présente .ordonnance que de 
l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur la nullité des 
actes de spoliation acoomplis Pl\.T l'ennemi ou sous son 
contrôle, régleront les modalités" de la restitution. 

ART. 5. - La présente ordonnance sera publiée au 
MIÙ'l/fJl OffiCiel de la République Française et exécu­
tée oomme loi. 

Alger, le 6 mai 1944. 

DE GAULLE.. 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

Le Commissaire à la Justice, 
Commissaire à l'Intérieur p.i., 

François DE MENTHON. 

Le Commissaire aux Finat!Ccs, 
Pierre MIlNDES:"FRANCE. 

• 
No 375 Cab. - Par arrêté du Commissairi! de la 

RépUblique au TQgo p. i. en date du : 

21 juillet 1944. - Est promulgué dans le territoire 
du liogn le d.é<tet du 6 juin 1944 rendant applicable 
aux Colonies. autres que les Antilles et la Réunion 
l'ordonnance du 11 avril 1944 relative à la mise sous 
séquestre des biens des internés de nationalité française 
ou neutre, ou apatrides. 

i 
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LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Conml'jssaire aux Colonies; 
Vu l'ordon·nance du 3 juin 1943 po.rtant institution du 

Comité français de la Libération nationale, ensemble l'ordon­
nance du 3 juin 1944; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 J!l.i 1854; 
Vu l'ordonnance du 18 novembre 1943 sur l'internement 

administratit des individus dangereux pour la défense .nationale 
ou la' sécurité pubHque; . 

Vu Fordonnanœ,~du 11 avril 1944 relative à la mise sous 
séquestre des biens des in1ernés dc nationalité française oU 
Aeutre, ou apa1rides; . . 

Vu le déc"e! du 3 juin 1944 rel.tif à l'exercice de la pl1é­
sidence du OouverlJement provisoire de la République fran.. 
çaise pendant l'absence du général de Oaulle; 

Le Comité juridique entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est rendue applicable dans 
les territoires du' Commissariat aux ColDnies, autres 
que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, l'or­
donnance du 11 avril 1944 relative à la mise sous 
séquestre des biens des internés de nationalité française 
ou neutre, ou apatrides, 

ART. 2, - Le Commissaire aux Colonies est chargé 
de l'exédution' du présenl 'décret, qui sera publié au 
JoiurlUll Officiel de la République française. 

Alger, le' 6 juin 19,44. 

l:;Ienri QUEUILLÉ. 

plli le Go.uvernement provisoire 
de la République française: 

Le Commissaire aux Colonies, 
R. PLEVEN. 

ORDONNANCE du 11 avril 1944, 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONi\LE, 

Sur le rapport du Çommissaire à la Justice; 
Vu l'ordonn.ncedu 3 juin 1943 portant institution du 

Comité français de fa" LiMraHon nationale; 
Vtt Pordonnance du 18 novembre 1943 sur l'internement 

administratif des individus dangereux pour la défense nationale 
ou la sécurité publique; 

Le Comité juridique entendu; 

ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. Dans !JoIus les cas où, confor~ 
mément à l'article 1cr de l'mdûnnance du 18 novembre 
1943 sur l'internement administratif des individus, dan­
gereux poor la défense nationale ûu la sécurité Publi­
que, intervient une mesure administrative d'éLoigne­
ment, d'o.bligation à résidence ou d'internement, l'arrê­
té qui ordonne cette mesure peut également prononcer 
la mise ootts séquestre de tout ou partie des biens de 
l'individu qui en est l'o.bjet, si des faits précis font 
apparaître clairement que, malgré l'exécution de la, 
mesure elle-même, ces biens risquent d'être employés 
à des fins dangereuses pour la défense natio.nale ou la 
sécurité publique, cil qu'à raison.. de cette exécution, 
leur conservation soit mise en péril. 

Cet arrêté o.u un autre ultérieur désigne l'admihis­
trateur-séquestre et fixe ses pouVdirs de gestion. 

ART. 2. - La mesure de séquestre prévue 'à l'article 
PI"emîer peut égàlement être prise par arrêté postérieur 
11 la mesure d'élo.ignement, 'd'obligation à résidence 
ou d'internement. 

ART. 3. - Les dispositiûns des articles 4 et 5 de 
l'ordonnance du 18 novembre 1943 sDnt applicabl~ 
aux arrêtés pris èn vertu des deux articles qui pré­
cèdent. 

ART. 4. - Il n'est pas dérogé aux dispositions 
législatives ou réglementaires antérieures, relatives à 
la mise sous séquestre des biens des sujets ennemis ni 
auxarticle~ 3 et .5 de l'Qrdonnance du 6 oelobre 1943; 
ooncernant la répressio.n des rapports avec les ennemi~ 
et la guer~e éoonûmique, ' . 

ART. 5. - La présente ordonnal1ce sera p.ubliée au 
JOlJrna( Ofticiel de la République Française et exécutée 
comme lûi. 

Alger, le H avril 1944. 

DE GAULLE, 

Par le Comité Franç~is de la Libération Natio.nale: 

Le Commissaire à la Justice, 
Commissaire à l'Intérieul' p; i., 

F ranQois DE MENTHON. 

Le Commissaire aux Âflaircs étrangères p. i., 
CATROUX. 

Armes el munilions 

No 359 Cab. - Par arrêté du Co.mmissaire de la 
République au To.go p. i. en date du : '.

15 juillet 1944. - Est ):lromulgué dans le territoire 
du Togo. le décr~t du 10 mil 1944 rendant applicables 
à l'A. 0, F. et au Togo les dispositions de l'ordon­
nance du ISmars 1944, déclarant nulles les 1ûis ,péna­
les de l'autorité de fait dite: " Gûuvernement de 
l'Etat Français », relatives aux armes et munitions. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 

Sur le rapporf.du Commissaire aux. Colonies et du Commis­
saÎre à la Justice; 

Vu l'ordonnance du -.3 JUÎn 1943 portant institution du 
Comité français de la Libération nationale; , 

Vu l'or<;lormance du 15 mars 1944, déclarant nulles rt'$ lois 
pénales de l'autorité dite ({ Oouvemement de l'Etat Fran.. 
çais }) relatives aux armes et munitions; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER, - Les dispositions de l'ordo.n­
nance du 15 mars 1944, déclarant nulles les lois pé­
nales de l'autorité dite" Gouverne)llent de l'Etat Fran­
çais » relatives aux armes et munitions sont déclarées 
applicables à, l'Afrique Occidentale Française et au 
Togo. 

ART. 2. - Le Commissaire aux Coloniès et le Com­
missaire à la Justice sûnt chargés, chacun en 'ce qui 
le concerne, de l'exécutiûn du présent. décret qui sera 
publié au JounUlI Officiel de la Républi~ue Française. 

Alger, le ,10 mai 1944. 

DE GAULLE, 

Par le Comité Français ,de la'Übération NatiDnale: 

Le Commissaire aux: CololUes, 
R. PLEVEN, 

Le Commissaire à la Justice, 
FranQOis DE MENTHON.,_....:....--_--­
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ORDONNANCE du 15 mars 1944. 

EXPOSE DES MOTIFS 

. Le~ 'textes réglementant la fabrication et la détentioll 
d'explosifs, la vente, la détention, ou le transport et 
le port des armes à feu ont été profondément modifiés 
Plfr des textes de Vichy, sous une inspiration et dans 
un but que l'on devine aisément. Ces textes ont nOI1 
se'Ulement créé une incriminatilOn et uné juridiction 
spéciale, mais encore ont augmenté dans des prlOpor­
Uons ocnsidérables les pénalités existantes. 

Les textes fondamentaux, en cette matièrey étaient 
et sont: 
.' 10 - La loi du 24 mai 1834, sur les détentions d'ar­
mes et de munitions de guerre et' qui prévoyait li!)e 
pénalite de 2 mois à 2 ans de'prison pour la détention. 
et la fabrication notamment ef qui sanctionnait des 
peines de la détenUon, de.la mort et des travaux 'fureés 
à perpétuité, tous les délits de détention ou d'~!Sage 
tt'annes dans 'Un mouvement insurrectionneL 

20 La IQi du 8. mars 1875, rdative à la poudre 
dynajUite, interdisant sa fabrication et son importation 
et prévoya,nt des pénali:tés deI mois il lan de prispll 
et de 100 à' 10.000 francs d'amende. 

30 ~ Le décret du -10 janvier 1936, sur 1e port (jes 
armes prohibées au C9urs d'une manifestation ou d'une 
réunion et prévoyant des pénalités de 3 mois à 2 ans 
de prison et de 100 à 1.000 francs. , 

40 Le décret du 18 avril 1939, fixant le régime 
des matières de, guerre, armes et munitions, qui en 
ab~ogeant les articles 1 et 3 de la loi du 24 mai 1834, 
pré\'Oyait une pénalité de 1-3·5 mois à 1 an et 2 ans, 
s'uivant la nature du fait et la catégorie de l'arme. 

Les textes de Vichy les plus caractéristiques sont: 
10 L'acte dit « loi du 7 août 1942 » qui crée le cri­

me pour tout individu qui, sans autorisation régulière, 
fabriquera au détiendra soit des machines ou engins 
meurtriers 'ou' incendiaires, soit des sUbstances explo­
sives quelconques, quelle ,qu'en soit la comp9sitilOn. 

, Ce nouveau crime est puni de la peine de mort. 
11 est déféré a'U Tribunal spécial créé par l'acte dit 

'.« loi du 24 avril 1941,,». 
20 - L'acte dit « loi du 3 décembre 1942 » mOdi­

fiant le décret du 18 avril 1939 fixant le régime' des 
matières de guerre, armes et munitions. Ce texte" 
modîfié par les actes dits « lois des 5 décembre et 31 
décembre 1942 ",. punit tous les délits prévus par la 
loi du 18 avril 1939, soit de la réclusion, soit de la 
peine de lI)ort. 

Les règles spéciales de procédure édictées. par l'acte 
. dit «. loi du 24 àvril 1941 » seront applicables. 

Il 'est à noter que la même peine de réclusion ou de 
mort ,est applicable à toute personne qui, ayant la cer­
titude de ce que des armes ou des munitions, dont le 
dépôt est prescrit, ne sont pas déposées, n'en fait pas 
la déclaration au ocmmissariat de 'po1ice, à la gendar­
merie ou à la mairie. 

• 

Ces textes si nettement attentatoires à la liberté 
"individuelle et aussi peu conformes aux traditions "de 
notre droit> ne sauraient être maintenus. 

Certes, dans un assez grand nombre de cas, les 
'condamnations p,rononcées, en vertu de ces textes, no­
tamment en COrse, ont été effacées au pourront l'être 
par l'application de l'ordonnance du 6 juillet 1943, re­
lative à la légitimité des actes accomplis pour la cause 

de la libération de la France, et par la révision des 
ocnd.mn.tions intervenues pour ces faits.' Cependant, 
certaines affaires n'Qnt pas paru et (le pourront paraî­
tre pouvoir rentrer dans les prévlsiansde l"ordol)nance 
du 6 juillet 19n , 

iii y a donc intérêt théorique et pratique à. prononce.!: 
par ordonnance la nullité de ces textes. ' , 

FIourtant, si cette nullité ne peut entraîner auoun 
inocnvénient en ce qui Concerne les parties des textes 
de Vichy ayant créé un crime nouveau ou des ri:gles 
spéciales de procédure, il en est tout autrement pour 
ce qui est des parties de ces textes qui, en maintenant 
les incriminations anciennes, Qnt aggravé les pénalités. 
11 ne saurait être question d'effacer par voie de nullité 
générale de ces textes, une ocndamnation pour port 
d'arme prohibée par exempl\,. Aussi avons-nQus 'é~é 
amenés à proposer que ces condamnations échappent 
à la nullité constatée. Mais d'ès lots, si une simple 
détention d'arme prohibée a été sanctionnée par !IDe 
peine de 5 ans de prison, Il convient, dans le cas oU· 
tous les recours sont épuisés, de faire jouer soit la grâ­
ce simple dans le cas 'Où il y auràit intét'# à ce que 
la condamnation subsiste dans, son principe, soit la 
grâce amnistiante dans le' cas où il paraîtra juste que 
les effets de la condamnation disparaissent. 

Cette procédure souple nous a paru de\'Oir le mieux 
répondre aux cas particuliers qui pourraient se pré-­
senter. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LI-BEJ;ATION NATIONALE,' 
•Sur le rapport du Commissaire à la Justice; 

, Vu~l'ordonnance du 3 juin 1943. portant institution du Co­
mité français de la libération nationale j 

vu les lois du 24 mars 1834, SUr· les détènfions d'armes et 
munitions de guerre j a marS 1875, relative à la poudre dyna .. 
mite, les décrets du 10 janvier 1936 et 18 avril 1939; 

Le Comité juridique entendu 1 

ORDONNE: 
ARTICLE PREMIER. Sont et demeurent nuls: 
10 - Les aetes de l'autorité de fait se disant « Gou­

vemement de l'Etat Français » dits: 
« Loi du 7 août 1942 » sur la détention d'explo­

sifs et les dépôts d'armes; . 
« Loi du 3 décembre 1942 », modifiant le décret 

du 18 avril 1939 fixant le régime des .matières de 
guerre, armes et munitions; et « Lois des 5 décembre 
1942 et 31 décembre 1942 ». 

20 - L'acte dit « ordonnance du 26 janvier 1943 )} 
punissant de la peine de mort la détention d'explosifs 
et les dépôts d'armes. 

ART. 2. - Sont en conséquende effacées sous les 
réserves énoncées à l'article 3, les condamnations pro­
noncées en vertu des textes dout la nullité est consta­
tée par l'article 1 er ci-dessus, 

A la diligence du Ministère public, ' 
les ocndamnations disparaltmnt du casier judiciaire et 
des sommiers, le montant des amendes et des frais 
sera restitué, les armes confisquées feront l'o~jet d'une 
réquisition régulière. 

ART, 3.· - Echappent il. la nullité ocnstatée !par 
l'article 1er ci~dessus en ce qui tlOuche seulement les 
dispositic,ns ayant simplement aggravé les pénalités 
d'une infraction faisant l'objet d'une disposition pénale 
antérieure au 17 jujn' 1940, les éffets résultant 'de 
l'application à l'Afrique du Nord et à la Corse entre la 
date de leur .mise en vigueur et la date dcla ,présente 
ordonnance, des textes ci-dessus visés et de ceux les 
ayant rendus applicables. 
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Au. 4. - Pourront bénéficier'soit de la grâQe 
simple, soit de la grâce amnistiante, les délinquants 
frappés de oondamnations échappant à la nullité en 
vertu de' l'article 3 de la présente ordonnance. 

A~T. 5. - Une ordonnance u1térieure fixera 1a date 
lie la mise en vigueur en Algérie de la présente or­
donnance. 

ART. 6. - La présente ordonnance sera publiée au 
J<1/lmal Offidel de la République Françàise et exécutée 
comme loi. 

Alger, le 15 mars 1944. 
D'E OAULLE. 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 
Le Commissaire à la Justice, 

François DE MENTHON. 

Câbles .oua-marins _ T. S. F. 

No 360 Cab. ~ Par ar:rêté du Commissaire de la 
République ;lU TQgo p. i. en date du :\.. . 

15 juillet 1944. - Est PfQmulgué, dans l~ territoire 
du Togo le décret du Il mai 1944 portant organisa­
tion et fixant 'le mode de fonctionnement des stations 
de câbles sous-marins et des stations intercoloniales 
de T. S. F.. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE , LA LIBÉRATION NATIONALE, 

Sur la proposition du Commissaire aux Communications 
et à la Marine marchande et du Commissaire aux Colonies;

; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution .du 

Comité français de la Libération nationale; . 

Vu le décret du 20 mars 1944. instituant le Comité de 
-Direction des Transmissions intercolonÎales; 

l.e Comité juridique entendu; 

DECRETE: 


TITRE 

Dispositions comnutlUJs aux stations 


de câbles so.us-ntarÎlIS 

et aux- stations Îlliercolodiales de T. S. F. 


ARTICLE PREMIER. - Pen.tiant la période qui se 
tenninera six mois après la date fixée par décret de 
la cessation des· hostilités, les stations interooloniales 
de T. S. F. et le~ stations de câbles sous-marins qui 
tlépen'daient, avant le 3 septembre 1939, du Ministère 
(les P. T. T., et toutes celles qui ont été créées sur les 
territoires relevant actuellement du Comité français 
de la Libération nafk>nale, fonctionneront dans les oon­
ditions fixées ci-après. 

ART_ 2. - Du point de vue de l'exploitation, ces 
stations seront. groupées avec les réseaux de transmis­
sion de chaque territoire. 

ART. 3. - Le personnel métropolitain, titulaire OU 

contractuel, en fonctions dans ces stations, oonserve sa 
qualité de personnel de l'Administration des P. T. T, 
en service aux Colonies. 

L'affectation de ce personnel à l'une des stations est 
prononcée par le Commissaire aux Communications 
et à la Marine marchande (Service des· Postes, Télé­
graphes et Téléphones) 'après agrément du Commis­
saire aux Colonies. . 

Le person~el auxîliaire est recruté pal' les chefs des 
stations dans les mêmes conditions que le personnel 
auxiliaire du service local des P. T. T. 

ART. 4. ' Le personnel de chaque staHon est placé, 
du point de vue de l'administration et de la discipline 
générale, 90US l'autorité du chef de la Colonie sur le 
territ.oire de laquelle est située la station considérée. 

Le Commissaire auX Communications et à la Marine . 
marchl!-ode (Postes, Téiégraphes et Téléphones) de­
me-ure oompétent en ce qui concerne l'application au ' 
personnel métropolitain des sandions ,encourues pour' 
faits de service, Il informe de ces sanctions le Com­

. missaire aux Colonies. 

ART. - Pendant la durée de son affectation aux 
stations interooloniales de T, S. F. ou aux stations de 
câbles sous-marins, le personnel métropolitain titulaire 
ou oontractuel est .soumis, en ce qui ooncerne la hiétar- . 
chie, l'avancement' ~t la discipline, ainsi qlle les traite­
ments 'ou salaires, les accessoires de ces traitements ou 
salaires, les indemnités ou avantages de toute nature, 
au même fégime que celui des agents de l'Adminis­
tration métropolitaine, détachés aux Colonies. 
. En ce qui concerne la notation pour l'avancement 


de classe ,ou de grade et l'application des peines (lIsci- . 

plinaires, le personnel métropolitain de l'Administra-. 


'tiçm, titulaire et contractuel, reste soumis.aux . règle- . 

ments de l'administration métropolitaine des P. T. T .. 


ART. 6. -l. Le Commissaire. aux Communications et . 
11 la Marine marchande (Postes, Télégraphes et Télé- . 
phones), sur avis du Comité de Direction des Trans­
missions intercoloniales: 

arrête les plans d'équipement et d'extension d~s' 
stations interqoloniales de T. S. F. et des 'réseaux de 
câbles 9Ous-marins; 

détermine les liaisons à, assurer pour chaque station; 
fixe le mode de centralisation de la comptabilité 

télégraphiqlle internationale' ou intercoloniale; 
passe les rontrats avec les offices étrangers. 

ART. 7. -' Le Commissaire aux Colonies,' sur avis 
du Comité de Direction des Transmissions intercolo­
niales : 

donne au chef de chaque colonie les instructions 
générales qui 11li permettront de fixer les règles de 
gestion administrative et les règlements d'exploitation ... 
du service radioélectrique de la oolonie, lequel grou­
pera l'ensemble des services assurés par la station 
intercoloniale et lesslations. locales; 

arrête les programmes généraux d'équipement d'ex­
tension des stations 'Iocales de T. S. F,; 

établit le plan général des Iiaistlns à aSsurer par 
CeS stations à l'intérieur de la colonie 'ou avec les colo­
nies limitrophes. 

ART. 8. - Le Commissaire aux Communications et 
à la Marine marchande et le Commissaire auxCoIo­
nies, sur avis du Comité de Direction des Transmis­
sions interooloniales : 

apPfQuvent les conventions entre çffices coloniaux, 
lorsqu'elles prévoient 1'1ltilisation des stations inter"," 
loniales de T. S. f. ou des ré'seaux de câbles sous­
marins; \ 

en accord avec le Commissaire aux Finances, fixent 
les taxes et leur mode de décomposition. 

·ART. 9. - -Sans préjudice du oontrôle qui est exercé, 
dans les stations: 

par les fonctionnaires envoyés en missio\l par le 
Commissaire aux Communications et à la Marine mar­
chande (Postes, Télégraphes et Téléphones) en accord· 
avec le Çommissaire aux Colonies; 
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par les fonctionnaires envoyés en mISSIon pat le 
Commissaire aux Colonies <in accord avec le Commis­
saire aux Communications et à la Marine marchande 
(Service ,des Postes; Télégraphes et Téléphones), 
le Chef de la ()o~onie peut contrôler, ou faire contrôler 
par ses délégués toutes les fois qu'li le juge nécessaire, 
le fonctionnement de la station intercoloniale de T. S, F. 
et des stations de câbles sous-marins, tant au point de 
vue administratif ou financier, qu'au point de vue de 
l'exploitation. , 

Les observations, faites au cours de ces différents 
oontrôles font l'objet de rapports ou de oomptes ren­
dus en double exemplaire, adressés simultanément au 
Oommissaire aux Communications et à la Marine mar­
chande (Service des Postes. Télégraphes et Télépho­
Iles) et au Commissaire aux Colonies, par. J'intenné­
diaire du Comité de Direction des Transmissions inter~ 
coloniales. " . 

ART. 10~ - Toutes les dépenses entraînées par' le 
fonctionnement des directions de câbles' sous-marins, 
des stations intercoloniales de télégraphie sans fil et 
des stations de câbles sous-marins sorit supportées par 
le Commissariat aux Communications et à la Marine 
marchande (Service des Postes, Télégraphes et Télé­
phones). ' "1 

Le paiement du personnel de ces stations est assuré 
sur le budget local de la colonie, à charge du rem­
boorsement par .le Commissariat aux Communications 
et à la Marine marchande (budget annexe des, Postes, 
Télégraphes et Téléphones). 

ART, Il. ,- Toutes les recettes à provenir de l'cx­
ploitation des stations intercoloniales de T. S. f. oU 
,d-es stations de câbles sous-marins (recettes d'exploita­
tion proprement dit'es, recettes d'ordre, recettes diver­
ses), et qui profiteraient à l'administration des P.T.T. 
de la Métropole, seront prises en ,compte par le Com­
missariat aux Communications et 'à la Marine maréhan­
de dans le budget annexe des Postes, Télégraphes el 
Téléphones du dit Commissariat. ' 

TITRE Il 1 
Dispositions spéciales aux stations 

cle câbles sous-marills 

ART, 12. - Les Directions dés services de câbles 
wus-marins fonctionnant aux Dokniies, relèvent du 
Commissariat aux Communications el: à la Marine mar­
chande (Service 'des Postes, Télégraphes et Télépho­
iIles ). 

Les Directeurs de ces services exercent le oontrôle du • 
réseau des câbles sous-marins placés sous, leur autoritê , 
et assurent, sur place, les liaisons -nécessaires avec les 
hautes a~torités intéressées. 

ART. 13. 'Le Chef de la Colonie, sur proposItion 
du Chèf dn Service local des Transmissions, et sous 

'sa responsabilité, peut utiliser le personnel de la sta­
tion de câbles sous-marins daus le service local et réci­
pro'quement. ,li en rend compte' immédiatement au, 
Commis~aire aux Colonies qui en informe, sans retard, 
le CommisSaire aux Communications et à la Marine 
màrchande (Service des Postes, Télégraphes et Télé­
phones). " 

TITRE III 
Dispositions spéciales aux stations 

intcre%niales de T. S. F. 
ART, 14. - Pour chaque colonie, un arrêté du Com­

missaire aux Colonies, pris en accord avec le Commis­
saire aux Communications et à la Marine march,ande 

(Service' des Postes, Télégraphes et Téléphones) ei' 
sur avis' du Comité de Direction 'des Transmissions 
intercoloniales : 

désigne le fonctionnaire sous l'autorité unique' 00­
quel sont placées la station intercoloniale et la station 
locale situées dans un même lieu; " .. 

désigne le fonctionnaire auquel est confiée la Direc­
tion du Service radioélectriq.ue de la colonie, lequel 
gvoupe l'-ensemble des services assurés par la station' .: 
interooloniale et les s.talions locales. 

-TITRE IV 
Dispositions diverses 

ART, 15. - Les dispositions des décrets des 25 
janvier 1903, 31 mars 1905, 8 mai 1906, ~ juillet 
1926 'sont abrogées en tant qù'elles sorit contraires 
au présent décret, Le texte m..l dit" décret du 2 février 
1942 )} cess)' immédiatement de recevoir application. 

ART. 16. Le Commissaire aux finances, le e;:,m­
missaire aux Communications et à la Marine marchan­
de et le Commissaire aux Colonies sont, chargés,i 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn p~ésent 
décret qui sera publié au Idumal Officiel de la ,Répu. 
blique française.' , 

Alger, le 11 mai 1944. 
DE GAULLE, 

, Par le Comité Français de la Libérâtion ,Nationale: 

Le Comm'issaire aux FilÙlllCes p. î:,
P. GIACOBBI'. 

Le Commisaire aux Commullidations et 

à la MaY/llé mtUchnllde p.i., 


Herlri QUEUILLE. 
Le .commissaire aux Colfllties, 

R. PLEVEN. 

Group...caJa: a.fi..nalÎ01lauJf 

DECRET du 19 mai 1944 détermÎllant pour le com­
misso,l'Îat â l'illtéri.eW' la liste des emp{ois supérie;,rs 
dOllt les ti/ulaires SOllt visés par l'ordo.lmance du 21 
décembre 1943, relative 'â l'illdignité cles membres 
des groupements Gnti-n,atioltaux· (gOili vememe!d'gé­
néYal de l'Algérie). 

LE CoMITÉ fRANÇAIS DE LA LIBÉRAnON NATIONALE, 

Sur le rapport du commissaire à J'intérieur; 
Vu l'ordonnance du 21 décembre 1943, relative à -l'indi., 


gnité des membres ûes groupements antinationaux, et notam­

ment r.arlide 2 de la dUe ordonnance; 


Le Comité juridique entendu; 

DECRETE: 
, ARTICLE PREMIER. Les membres des organisations 
'anti-nationales énumérées' à l'article 1er de Fordan­
nanœ Susvisée du 21 décembre '1943 sont déclar.és 
indignes d'occuper les fonctions ci-après: 

Gouvememeut Général de l'Algérie 
fonctionnair,es du grade de sous-chef de bureau et 


assimilés et fonctionnaires d'un grade' supérieur. 


'AdmlnÏslYaticn dépOl'temeltlale algédelllle 
fonctionnaires du grade de chef de division et, 

assimilés et fonctionnaires d'un grade supérienr. 

http:d�clar.�s
http:l'illt�ri.eW
http:radio�lectriq.ue
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Sallté publiq,f/" 

Inspecteurs départemenbùx de l'Assistance publi­
que; 

Directeurs d'hôpitaux; , , 
Médecins spécilllisés des centres psychiatriques; 

p Médecins chef!! de service et médecins principaux 
de la Santé; 

Médecins des hôpitaux; 
Médecins de la Santé, 

Intérieur 

Chef régional et chefs dé~artemel1taux des services 
économiques ,de la direction 'ae l'Intérieur, 

Beaux-Arts 

Direct~ur ,des Antiquités de l'Afgérie; 
Directeur de l'Ecole nationale des Beaux-Arts;, 
Administrateur, de la Bibliothèque nationale; 

. Directeurs, ,conservateurs des musées, 

U rballisme 
Urbaniste, Chef de Service de l'Urbanisme, 

EdllCotion génémle et Sports 

Inspecteur principal, directeur régional de l'Educa­
tion générale et des Sports; 

Adjoint au dir,ecteur de l'E, G. S.; 
Chef de bureau de l'E. G. S.; 
Inspecteurs départementaux et inspecteurs adjoints; 
Inspecteur, directeur du centre régional d'éduca­

tion physiq:ue; , 
Adjoint au directeur du centre régional. 

Jeun.esse 
Délégué régional de la jeunesse;' 

Délégués adjoints de la jeunesse;. 

Directeur de l'école des cadres; 

Instructeurs de l'école des cadres; 

Chefs d'agence du commissariat· au travail des 


jeunes. 
BiellS e1lfteJl11s ) 

Chef du service central des séq:uestres; 
Çhefs des services départementaux des séquestres; 
Chargés de mission du service' des séquestres.' 

Instrudion publique. 
Directeurs des Médersas; 
Professeurs des Médersas; 

El1.seigJtement technique ct professiollflel 

Consein'er technique; 

Dir.ecteur de l'institut industriel de Maison-Carrée; 

PloOfèsseurs de l'institut industriel de Maison-Car­

rée; 
Directeurs et professeurs des écoles pratiques d'in­

dustri.e d'Alger, de Constantine, et de l'école coloniale 
de DeUys. 

Affaires musulm.aues 

Administrat{!Ufs en chef, administrateurs principaux, 
et administrateurs des services ciVils de l'Algérie; 

Aidministrateurs adjoints des Services civils de l'Al­
gérie; 

Chefs de division, chargés de l'organisation fon­
(ière; 

Inspecteurs du Fonds commun des Sç'ciétés indi­
gènes de prévoyanoe. 

Sécurité gétiiràle 
Contrôleurs généraux de la police; 
CommissaiM de police; . 
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Inspedeurs de. police .Igérie!)ne; 

Command?nts des gardiens de la paix'

Officiers de paix. ' 


Finances 

~gents des Régies financières pourvus du grade 
d'mspecteur prmcipal ou d'un grade supérieur. ' 

Agn~cultl1i8 

lnspec!eurclu' Serviceagrioolegénéral et de l'expéri­
mentation ,agricole; 

Directeurs . d~parte,:,entaux des services agricoles; 
Chef du ServIce de l'arboriculture; 
Inspecteur, chef du service de la défense des Cul­

tures; 
Inspecteurs et" inspecteurs région~ux de la défense ", 

des qtltures;, .! 

Inspecteur général du service de 1,. répression des 
fraudes; 

Inspecteur principal et inspecteurs de la répressiol\ 
des fraudes; . 

Inspecteur, ,chef de service, inspecteur adjoint au " 
chef de service;' " .1 

Inspe~eurs départemen~aux du servi.ce de l'élevage; . , 
Sous,dlfec!eur du' serVIce agrologique; ~ 
Directeur, secrétaire général, professeurs de l'institut 

agricole d'Algérie; . 
Inspecteur, chef du service des poids et mesures' 
'Contrôleur général, géomètre en chef et inspecteur; 

du service topographique; . 
Inspecteurs du service de l'Elevage; 
DIrecteurs des Ecoles .d'agriculture de PhilippeviJ1è 

el de Sidi-bel-Abbès; 
i Directeurs des fermes-écoles, écoles d'horticulture 

et d'arboriculture, 
•Forêts i 

Chefs de circonscription du cadre algérien du ser­
viee de la déiiense et de la restauration des sols, 

. Travail 

Inspecteur divisionnaire du travail; 
.,Inspecteur divisionnaire adjoint du travail; 

DIrecteurs d'office régional et. d'offices départemen­
taux du travail; , 


Inspecteurs et inspectrices du travail; 

Chefs de section d'office régional du travail. 


P. T. T. 
Directeur de la radiodiffusion algérienne. 

Etablissel1ients publics 

Directeur, secrétaire général et chefs de service de: 
l'off!ce algérien d'action économique et touristique; 

DIrecteur, sous·dir.:cteur et chefs de servi,.e de la 
caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Dir,edeur, sous-directeur et chefs de bureau de 'la. 
section algérienne de l'office 'national interprofession­
nel des 'céréales; 

Directeur, sous-diFecteurs et chefs de service de la. 
caisse des prêts agricoles. 

CItelllins de fer 
Directeur et 'sous-directeur des Chemins de fer: 

algériens; 
Chefs de service et adjQints aux chefs de service 

des C. F. A.; 
Chefs d'arrondissement des C. F. A. et adjoints 

aux chefs d'arrondissement; . ' 
Chefs de service de direction des C. F. A. et adjoints 

aux cl1efs de service de direction. , 

http:servi.ce
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Organismes divers . 

Secrétaire général de, la région éJ:onomique d'Al­
gérie; 

Chefs . de services de la reglon économiqu~ d'Al­
gérie ; . _, Il . 

· Secrétaires généraux et chefs de services des Cham-. 
·bre.s dècommerce; . 

Secrétaires généraux et chefs de services des Cham­
!lres d'agriculture; 
. Directeur général, sous-dir,ecteur général, secrétaire 
général; . .... . 

Directeurs et chefs de. service et d'agences de la· 
Banque de l'Algérie; 

Directeur de la Pharmacie centrale d'approvision,:· 
nement . de la Santé publique; . . 

Directeurs et chefs de. services des sociétés ou 
autres organismes subventionnés Ott concédés" ayant 
pour objet l't:Xécution d'un service public. . 

ART. 2. - Le commissaire. à l'intérieur est chargé 
d... l'exép.!tion du présent décret qui séra publié au 

. Jou.mal officiel de' la République française et inséré 
. au JqllJnal officiel de l'Algérie. . 

Alger! le 19 mai 1944. 
DE GAULLE.· 

Par le Comité français de la Libération Nationale: 

Le CommisSaire à t'Inférieur; 
Emmanuel D'AsTIER. • 

DECR.ET du 19 mai 1944 détermÎlumt pour le come 
missar/at à l'intérieur lb liste des emplois supéilews 
delnt tes tiiuloirés sont visés par l'ordplUlancè du 21 
décembre 1943, relative à l'intlignité des membres 

· des groupements ollti-JUiiio/U1Jlx.. 

LE COMITÉ fRANÇAIS DE·. LA LretRATlON NATIONALE, , 
Sur· le rapport du com.missaire à l'~ntérieuri 
Vu l'ordonnance du 21 décembre 19431 relative à l'indi-. 

gnité des membres des groupements anf[*nationaux, et· notam­
.:ment l'article '2 de ta dite ordonnance j 

Le C<)ritité juridique entendu; 

DECRETE: 
· ARTICLE PREMIER. Les membres (ies organisations 

anti-nationales" énumérées 'à l'article '1er de l'ordon­
nance susvisée du 21 décembre 1943 sont déclarés 
indignes d'occuper les fonctions ci-après, relevant du 
commissariat à l'intérieur: .' 

1. - Admitiistratiol! centrale 
fonctionnair,es du grade de sous-chef de' bureau 

ou assimilés et fonctionnaires d:un grade supérieur., 

Il. Administration préfectorale 
. Préfet; . 
Sous-préf,ets et secrétaires généraux de préfecture; 
Présidents de conseil de. préfecture; . 
Conseillers de préfecture; 
Directeurs et cRefs de cabinet du préfet. 

1//. - Admitiistration Départemeltillte 'Métropolitaine 
fonctionnaires . du grade de chef de division ou' 

... assimilés et fonctionnaires d'un grade l>Upérieur. o . 

IV. - Sftreté natiMole 

Secrét~ire général pour la poUce; 

Intendants de police; 

Directeur général adjoint; 

Directeur; , 


Dir",cte1!.r.adjoint; 
'Sous-directeur; 

1nspeèteur 'général; 

Contrôleurs géneraux; . 

Commissaires divisiopnaires; 

. Commissaires principaux; 

Commissaires de police; . 

Inspecteurs prindpaux; 

Ins pecteurs de police; 

Commandant des· gardiens de la paix; 

Officiers de paix. 


ART. 2, - Le commissaire à l'intérieur' est chargé. ,.1 

de l'èxécution du présent décret qui sera publié au 1 

Journal officiel de la République française el inséré 
au Journal officiel de l'Algéri'''. 

Alg"'r, le 19 mai 1944. 

DE GAULLE. 

_ Par le Comité trançais de la Libération Nationale: 

Le Commissaire à t'lntérleJv, 
Emmanuel D'AsTIER. 

..P........... p.huIII"'s ..I.U......·0,•••11.... de ~.....r. 


OR.DONNANCE du l·r ;uin 1944, . ' . 
·':,,LE COMITÉ fRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NAT!ONAL~, 

Sur le rapport du Commissaire aux Communications .et à la 
Marine marchande; < 

Vu- ·1'ordDnnance du 3 juin 1943 portant institution du 
Comité français de la Liberation nationale;' ! 

, Vu Pordon'nance du 17 novembre 1943J relative aux actes 
de décès des personnes présumées victimes des opérations de 
guerre; 

Le COO:ité juridique enfl'ndù; 

ORDONNE: '1 
ARTICLE ..PREMIÈR_ - L'ordonnance susvisée du .1 

17 novembre 1 943 est .oompléfée comme suit: . 
La présomption de décès dans les cas prévus par la 1 

loi du 15 mars 1940 et les articles 8S, 89 et. 90 du! 
Code Civil, est. déclarée: , 

« Pour les marins de commerce, par le Commissaire 
. aux Communications et à la Marine marchande ». 

Le reste sans changement. 

·ART. 2. - La présente ordonnance sera publiée au 
Journal officiel de la République Française et exécu­
t';e COmme loi. .... 

. Alger, le 1er juin 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

Le "Commissaire à la Ouerre, 
André DIETHELM. 

Le CommissaÏ!e à ln Marine, 
Louis JACQUINOT. 

Le Commissaire à l'Air, 
fern!ll}d GRENIER. 

.. '., Le Commissaire l1JtX ComllUltiications· 
et à ta Marine marchande, 

René MAYER.. ' 

Le Comlrdssatre à 1'1rdériear, 
Emmanuel D'AsTIER. 
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No 379 Cab. - Par arrêté du Commissaire de Ja 
RépÛbliquè au Togop. i. en date du:' ,Ii 
, 	22 jumet 1944. - ,Est promulgué dans le territoire 

du Togo le décret du 2 juin 1944 'portant règlement 
d'administration )mblique relatif aux' Offices CoUr 
niaux des Changes. 	 , ~ 

LE COMITÉ FAANÇAIS DE LA USÉRATION NATIONALE; 

~ Sur le rapport. dù ,Commissàire taux Colonies et· du ·Commis:~· . 
saire aux Finances;' . . , :' ' 

Vu J'ordonnance' .du 3 juin' .1943 portant institution du. 

Comité français de la Ubéf,ation nationale; 


Vu le sénatus-.consulte du 3 mai 1854:) et notamment son 

article 6; . ' 


Vu le décret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglemen­

tant en -remps de guerre, l'exportation des çapitaux, les opéra­

tions de change et. te oomm-erce de l'or; 


Vu le décret du 9 septembre 1939 relatif au règlement des ­
im(Xtrlations et des exportations en temps de guerre;. 

Vu le décret du 20 ma! 19410 fixant les conditions d'applica­

tion, dans les colonies e~ territoires africains soUS mandat fran .. 

çais, du décret du 9 seplembre 1939 prohibant ou réglemen­

tant, 't:n temps de' guerre, l'exPortation des capitauxt les 

opérations de change et le commerce de l'or j 


Vu l'ordonnance du 2 février 1944 !>transfprmant la Caisse 

centrale de ia France libre en Caisse centrale de la France 

d'outre-mer; 


Vu l'ordonnance du 2 juin 1944 relative aüx offices colQ­
niaux des changes; . 

Le Comité juridique entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIt'R. --: Les dispositions des articles 
7 et 9 du décret du 20 mai 1940 susvisé sont abro-' 
'gées et remplacées par les dispositions suivantes: 

({ Chaque office colonial des changes est autorisé 
â délivrer des deVises: 

" a) pour le règlement de marchandises importées 
avec l'autorisation du che~ du territoire~ 

b) pour fuut autre transfert autoriSé par le chef dn 
territoire 0\1' par l'office, dans le cadre des instruc­
fions données et dans les limites fixées par la Caisse 
centrale, av,ec 1'1Ipprobation du Commissaire aux Colo­
nies et du Commissaire aux Finances ». 

ART. 2, - Les dispositions de l'article 15, du décret 
du 20 mai 1940 sont abrogées et remplacées par les 
dispositjons suivantes: 

« La délivrance des auiorisations, prévues par l'arti­
cle 1er du décret dû 9 septembre 1939 prohibant ou 
rél5lementant, en temps de guerre, l'~xportatJon des 
capitaux, les opérations de change el' le commerce 
de l'ot, est assurée, dans chaque colonie ou terri­
toire africain' s'bus mandat, conformément aux disposi­
tions du' présent décret, par un office colonial des 
changes. Chaque office colonial des changes est un 
établi~sement public autonome placé sous l'autorité 
du chef du territoire. Cet établissement opère pour le 
wmpte et sous la responsabilité de l'Etat, sous le 
wntrôleet conrormément aux instrudions de la Caisse 
oentrale de la '>France d'outre-mer dans le cadre d'ins­
tructions données oonjointement par le Commissaire 
aux Colonies et le Commissaire aux Finances. 

Les offkes ooloniaux dès changes peuvent faire 
appel il la collaboration d'étahlissements de banq,ue 

''désignés par la caisse centrale de la France d'outre­
mer, ces déSignations étant révocables à tout mO· 
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ment Ils peuvent également se faire ouvrir des romp­

,tes à l'étranger dans les établissements qui leur sont 

désignés .par la Caisse centrale de la France d'outre­

mer. 


Les offices coloniaux des changes ont le droit 
d'obtenir le concours des administrations publique~; 
et; notamment, de celles qui ont reçu le droit de com­

• munication ». 	 "" 

AR'!'.,3. - ,L'article 24 du décret du 20 mai '1940 
, précité est abrogé et remplacé par l'article suivant,: , ' 

KL:,!,s autorisations prévues par l'article le" alinéa 2, "l' 
,dudécrel dn 9 septembre 1939 portant application 

aux coloniès, et territoire,S africains sous mandat du. 

décret-loi du 9 septembre 1939 prohibant ou ré,gle­

mentant, en temps de glJerre, l'exportation des, capi­

taux, les opérations dl} cl1ange et le tommerce de l'or, 

sont délivrées par l'entremise de la Caisse centrale 

de la France d'outre-mer ». " 


ART. 4. - L'article 25 du décret du 20 mai .19",0 
prédté est abrogé et remplacé par l'article' suivant: 

{( Les opérations, de change, entre les colonies et 
les territoires africains sous mandat, d'une part, et la 
métropole d'autre part, ainsi que les opérations de 
change des coloniès et territoires africains sous mandat 
èntre ,eux, sont traitées obligatoirement par l'entre7 
mise des intermédiaires agréés, sous le wntrôle et 

•conformément 	 aux instructions de la Caisse centrale 

de la' France d'outre-mer; dans le cadre d'instructions 

données conjointement par le Commissaire aux Colo-! 

nies et le Commissaire aux Finances », 


'ART. 5, - Dans cl)aque colonie ou territo.ire africain 

sous mandat, le directeur de l'office colonial des chan­

ges est nommé par le chef du territoire sur la pl'Oposi­

tion de la Caisse centrale de la France d'outre-mer_ 
l

ART, 6. - "Toutes les dépenses des offices colo­
niaux des changes sont à la charge de la Caisse cen­
trale de la France d'outr~mer, 
, Toutes les recettes perçues par les offices coloniaux 
des changes sont reversées À la Caisse centrale, 

ART. 7, - La caisse cenfrale de la France d'outre· 
mer fixe les modalités d'emploi de la dotation prévue 
à l'artide 9 'de l'ordonnance du 2 février 1944 susvisée. 

1 

.ART, 8, - Dans chaq,ue colonie ou territoire afri­
cain sous mandat, la caisse centrale peut, en accord 
aVeC le Commissaire aux Co\'onies et le Commissaire 

,aux Finances, confier à une banq,ue la charge d'effec­

tuer les opérations matérielles dont l'office colonial 

des changes doit assurer l'exécution, 


, Ces opérations sont alors effectuées par la banque 

conformément aux ordres du directeur de l'office, dans 

le cadre des instrudions de la Caisse centrale de la 

France d'outre-mer. 


La rémunération due à la banque chargée de ces 
opérations est fixée ef versée par la caisse centrale. 

ART. 9. - Les offices coloniaux des changes doi· 
vent adresser à' la Caisse centrale de la Franèe d'outre. 
mer les documents 'et les renseignements que cet 
établissement leur demande. Ils doivent, en outre, 
communiquer aux représentants ile la caisse centrale 
tous les documents, registres' ~t pièces comptables que 
ces représentants jugent utiles à lèur inrormation. 

ART_ 10. - Les opérations des <offices coloniaux' 
des éhauges sont exemptes de tout impôt, droit ,ou 
taxe. 

i 
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ART'. 11. - Le Commissaire aux Colonies et le 
Commissaire auil: Finances sont chargés, chacun en 
ce Il)!i le concerne, de l'exécution du présent décret 
quJ ser~ publié au' lourMl officiel de la République 
française. 

Alger, le 2 juin 1944. 

DE GAIJtlE. 

Par le Comité Français de la Libération Nation~le: 

Le Commissaire aux ColonJ.es, 
R. PLEVEN. 

Le Commissaire aux Fi/UlllCes p. i., 
P. GIACOBBI. 

Justice mililair. 

No 374 Cab. - Par arrêté du Commissaire de la 
République au ~ogo p. i.en datç du: " . 

21 juillct 1944. - Est, promUlguée dans le territoire 
du Togo Fordonnance du' 6 juin 1944 modifiant l'ap­
pellation des' Officiers du Corps Autonome de .Ia 
Justice militaire et créant des ins.pecteurs-adjoints de 
la Justice militaire. 

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RtoPUBLIQUE 
FRANÇAISE, 
Sur le rapport d'u Commissaire à la Ouerre; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 pqrtant institution du 

Comité français de la Libération nationale, .ensemble Fordon~ 
nance . du 3 juin 1944 j \. 

Vu .la -loi dù· 9 mars 1928 portant révision du code de 
justice militaire pour l'armée de terre; 

Vu le dé<ret du 3 juin 194,4 relatif· à l'exercice de la prési­
dence du Gouvernement provisoire de la République fran~· 
çaise pendant l'absence du général de Gaulle; 

Le Comité juridique entendu; 

ORDONNE; 

ARTICLE PREMIER. - t'alinéa 1er de l'article 15 de 
la loi du 9 mars 1928 portant révision dû oode de 
justice militaire est ainsi modifié: 

« Les ûfficiers de justice militaire, affectés exélusi­
vement aux services de la justice militaire et aux par-. 
quets des juridictions militaires, constituent un oorps 
autonome à hiérarchie l'ropre, dont les effectifs sont 
fixés, selon les besoins, ear le Commissaire à la gu.-­
re. Ce corps oomporte . les grades d-après: .~ 

capitaines de justice militaire; , 
commandants de justice militaire; 
lieutenants-colonels de justice militaire; 
colûnels de justice militaire ». 

ART. 2. - A compter de la date d'application de 
la présente 'Ordonnance, dans tous les textes légaux et 
réglementaires, les appellatiûns, de : 

èapitaihe de justice militaire; 
oommandant de justice militaire; 
lieutenant-colonel de justice militaire; . 
oolonel de justice militaire, 

seront respectivement substituées à celles de: 
officier de justice militaire adjoint; 
officier de justice militaire de 3e classe; 
officier de justice militaire de 2e classe; 
.officier de justice militaire de 1re classe; 

ART. 3. - Il est créé trois postes d'inspec!eurl! 
adjoints qui seront attribués à des oolonels de justice 
militaire. 

ART. 4. J.,a présente ordonnance sera publiée au:! 
Jâwnal Officiel de la Ré[>ublique Française et eXécutée 
rom!!)e lûi. .. . 

Alger, le 6 juin 1944. 
Henri QUEUILLE. 

': :':Pàr' le . O;mvernement provisoire 
. de la République française; 

Le Commiss{lÏ.re à la Gue"e, 
André DIETHELM. 

La Comniissaire à la Jastice, 
François de MENTHON.

--'------­
Contrat. d'aslu"...ces 

,:RECTIFlCATlF à l'ordo/U1.aW:e du. 29 Janvier 1944 , 
décÙli'ant, 00;J.s cerfJiiMs conditions, la l!ullité de 1 
l'acte dit: « artWlZJI{1llCe du Géneràl. d'Armée, Haat.i 
Gomm'lssdire de France el! Atriqae Fitlll!;mse, dal 
26 J.anYler 1943 li, cOlleerlUlnt les oppositions (1JJ.X 1 

paiemedts d'indemntté§ réSl'lltant de contrais d'as .. 
s.uiances et regle(ttentfÎJlf. à nOJ1vea!, en celte matière 1 

(pnomulgdée au Togo par arrêté du. 22 mars 1944" 
.,.1, O. Tn/Jo dul cr Avril 1944; page 190}."'· 1 

ART. 2. - 40 lIgne. ~ 

au lieu de: 
« ..• devant être faites dans les territoires.•. "i

1 

Lire :. 
« •. ,devant être faits dans les territoires... » 
Le reste sans changement. 

ACTES DU HAUT-COMMISSARIAT 

Merc:uriat~s .Iflejellea 

ARRETE No 1709 D. Q. F./D. da t9 ;uitt 1944. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A. O. F., 
. CHEVALIER DE. LA LéœON DtHoNNe~J 

Vu lé 'dé<re! du 18 <>crobre 1904 réorganisant le Gouverne­
ment Général de l'A. O. F. et les actes modificatifs I\Ubsé­
quen1s; 

Vu la délibération ,,( l'arrété du 2il août 1943 approuvée 
par décret du 2 octobre 1943 suspendant la perception des 
dr.aifs de surtaxe et portant refonte du tarif fiscal d'entrée;,·, 

Vu l'arrêté du 8 juin 1925 fixant la composition et les 1 
attributions de la Commission Supérieure des jMercurialesj 

yu les propositions formulées par les Commissions locales 
de révîs{on des mercuriales et après avis de la Commission 
Sttpérieure des .tv1ercuriales; 

La Commission permanente du Conseil. de Gouvernement 
entendue; . . 

ARRETE: ' 
ARTICLE PREMIER. Les droits « ad valûrem " ap­

plicables aux marchandises à l'entrée~e l'Afrique Occi­
dentale Française sevont liquidés par les Douanes, 
pendant le deuxième semestre 1944. en conformité des 
in'dicati·ons du tableau.. ci-annexé, 

ART~ 2. - Les Gouverneurs des Colonies du Omupe 
et l'Administrateur d,e la Ciroonscription de Dakar et 
Dépendances sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué par­
tout ûÙ' besoin ser~ • , 

Dakar, le 19 juin 1944. 
l'our le Gouveme/.lJ' général emp~cfté, 


Le Gd/l.vemeur, Secrétaire Général p. i.,' 

chargé de l'expédition des affaires COUTl1JI.tes, 
.. DlGO. 
(Retuiu applicable (1JJ. Togo par arrl?té local no 3520. 

du 10 juillet 194_4"-}._____:-­

http:Gouveme/.lJ
http:Commiss{l�.re
http:ColonJ.es
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•
li. d, 1. , VALEURl' du 
\IOWCLlTDRB IERCURIALETlBlF 

. ,1Jl,itU. :dei OBSERVATIONSUNITÉ Jlme...DÉSIGNATION DES PRODUITS.1 da '., 
D~UAlin IIm,"'.TAIUP l'lIliAL . : 
a'enb68 ' d'entlh." 1944 

42 

383 
383 

313 

383 

383 

/ 

Divers 

383 

383 

383 

69 

70 

71 

" 

116 

123 

- 218 

219 

723 

. 

Divers 

ex·U13 

ex-1175 

i 
PREM'IERE SECTION 

MaU§:res animalea 

CHAPITRE Ir 
Produits et dépouilles d~animaux 

.complet ou écrémé! naturel ou stérâJîsé, 
évaporé . ~ 

concentré l 'Lait cOJUplet ou liquide cu pâteux 

écrémé 
lans sucre solide 

DEUXIEME SECTION 

,CHAPITRE VI 

Far;neux alimentaire.) : 

Farine de {l'ornent en sac . .... ~ 


Malt entier . . • " 


CHAPITRE VIII 
DenT/el' colon-iales de consommation 

\ liquide ou pâteuxLait concentré 

additionné de sucre l solide. .. •• ~.. + 

QUA.TRIEME SECTION 

Fabrications 

CHAPITRE XXIII 
Verres d cristaux 

Bouteilles 1damesMjeannes et bonbonnes. '. 

~t flacoéDs , (~ de plu~ de ~ 1..50. 
Import. autres de 01.10 à 01.50 

pleins' . de .~oin~ de O)~ 1~ ... 

CHAPITRE, XXV 
TissUd 

Sacs contenant du sucre américain 

CHAPITRE XXVI 
Papier el sed applit::,:,tiond 

Fi!ms cjné~atographiques impressionnés ~ 

CHJ\PITRE.,. XXVIII 
Ouvraged en· métnux 

Filts en fer importés pleins . ~ , 

CHAPITRE XXX 
Meubles et ollvrRged en bois 

i t/2 muid$ et toUt fûts d'une 
Fûts en' bois contena~ce,. supérieure à 

importés pleins 250 litres. 
(1) ~arriques 220 à 250 litres 

sixains • 

100k1/28 

:.:. id ­

- id..., 

100 li. B 
.;;.. id­

, 
1~k 1/2 B 

-id­

. 

la p,ièce 

le cent 
-id­
-id­

simple ou 
double em~ 
. ballalte . 

le mètre 

100 k. N, 

la pièce 
-id' ­
-id ­

1.350 

2.050 

2.500 

600 

2G5 

2.050 

2.500 

• 

j~O 

400 
200 
120 

15 

1,00 
, , 

800,­

600,­
300,­
200,';;" 

, 

• 

(fl L. mercuriale S'IlP­
pliquo aux futailles ell 
bois impnl'téas plemes. de 
liquides lIlxés à Ùl valeur 
à l'eulllsion de celles 
eont.enant des liquides ta­
~ês apecifiqucment { tels 
'lt!(! vJns d~ liqueJu", ai..: 
cool. ete.,. 1 'lUt' en verhl 
de la regteIDelltntlolldcua­
nière sont eltlssées wm~ 
me em~ll!l.ges $IUI.5 va~ 

lenr m.nrebIlDde. 

NOTA - Les vuleurs, 
des merçurÎales s'appli­
quant ltUX produits .I1coo-, .• 
mémeJ'.1.t repris au tnbleiiu. 
». r(lJ;~lusion de ceux qui 
leur sont ou pourraïent 
leul' être assimilés il la 
auite d'orrêtés de clasfle­
ment. 
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'C.aseil tI*adminialr.Hon 

No 1878' - Par ,arrêté du Oouv&neur général de 
l'A. O. f. en date du;' • 

il juillet 1944. - M. Prunet, Ingénieur Principal des 
Travaux Rublics, est nommé' mel1jbre fonctionnaire' 
du Conseil d'Administration du Tog{l en remplacement 
de M. Garni~r: _________ 

, ARRETE No 1954/c.M.l. du 12 taillet 1944. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A. O. f., 
HAUT-COMMISSAIRE DE L\ RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le décret du 18 octobre 1904, portant réÔrgànisa~ion du 
Gouvernement Général de l'A. O. F.; 

Vu la loi du 19 o.t!tobre 1915 el le décret du 28 oclobr" 
1915, soumettant 'aux obligations militaÎres les originaires des 
Communes de plein exercice du Sénégal; 

Vu la loi du 31 Mars 1928 sur le Recrutement de l'Armée 
promulguée en A. O. F, par arrêté du 26 'Avril,. temporai~ 
ment mOdifié par le décret du 8 Décembre 1939 (J, O. A.O.F. 
du 24 Fé .... ier 1940); 

Vu le décret du 29 Mars 1933 concernant [e reerutement des 
Troupes indigènes enA. O. F.; 

Vu la Circulaire nO 239jCMI. du 24 Avril 1944 sur les obli· 
gations militaires des jeunes gens diplômés des Ecoles Supé­
rieures Officielles de PA., O. F.; 

Après accord du Général de Corps d'Armée Commandant 
Superieur des Troupes de l'Afrique Occidentale Fr~nçaise; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMlER. - L'inoorporation des jeunes gens 

de la classe 1943 et des classes antérieures (citoyens 
français autochtones et indigènes) ayant bénéficié d'un 
sursis ppur l'achèvement de leurs études aura lieu le 
le, septembre 1944. 

" ",,'
ART. 2. - Les Gouverneurs, le Gouverneur des Co­

'Ionies Administrateur de la Ciroonscription de Dakar 
et Dépendances, le Commissaire de la 'République au 

, 	 Tego, le Général de Corps d'Armée Commandant Su·, 
périeur des Troupes de l'A. O. f. sont, chargés, chaèun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera enregistré et communiqué partout où besoi'n 
sera. 

Dakar, le 12 juillet 1944. 
P. COURNARIE. 

fût. vidé. métalliqu•• 

MODIFICATIF:1i l'arrêté no 1.528 sEc./a da 29 mai. 
1944, déterminant les conditions d'utilisatio'tl des 
fûts vides métalliques (1. O. Togo da 16 juin 1944). 

L'article 1er de l'arrêté 11'" 1.528 sEc./8 du 29 mai 
1944 est .modifié comme suit: 

" L'utilisation . des fûts vides métalliques de 200 
litres à tout autre usage que l'emballage 

des produ.its pétroliers, 
des huiles !le palme, d'arachideS et de ricin, 

. du beurre de karité, 

'des f{lies de poissons, 

des huiles de foies de poissons, 

des huiles de poissons, 

~des' colles et glues de poissons, 
de miel et de l',essence d'orangé,est interdjte )1. 
Le .reste sans changement. 
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ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Lait 

4RRETE N° 351 AE./3 du 10 ;uillet 1944. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
...:. CROIX DE OUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA' RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant 1es attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 pt\iant réduction des 
dépenses administratives du Togo) modifié par celui du 
20 juillet 1937;. . 

Vu la loi du 14 Mars 1942 et les textes ultérieurs le complé­
tant ou ie modifiant; 

Vu la circu1aire nO 379 sEc/5 du 24 juin 1944 du Gouver­
neur Général" Haut..Commissaire;, J 

ARRETE; 
ARTIC~E PREMlER. - La vente du lait d'importatioll 

n'est autorisée qu'aux seuls titulaires de cartes d'ali. 
mentation bénéficiai.res 'de cartes de lait, ou sur bons 
d'achat délivrés uniq,uement pal' Le Bureau Economique 
sur le vu d'un certificat médical. . 

ART. 2. - Les infractions au présent arrêfé et 
notamment la Nente <le lait à des personnes n{ln mu· ' 
nies de cartes ou de bons délivrés par le Bureau '.1 
Economique seront passibles des sanctions 'prévues '1 
pa.r la loi du 14 mars 1942. ' 

ART. 3. - Vu l'urgence, le pr~sent arrêté sera rendu 
immédiatement applicable par voie d'affichage à la. 
Mairie de Lomé et dans les bureaux des P. T. T. 

. Lomé, le 10 juillet 1944. 
J. NoUTARY. 

Laine 

ARRETE No 354 AE.f3 du 12 ;uilletf'1944. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES. COLONIES, 
CROJX DE GUERRE" 

COMMISSAIRE Dr; LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1" 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du. 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du T<>go, modifié par celui du 
20 juillet 1937;' \ 

Vu la loi du 14 marS 1942 et tous textes s'y rapportant;' 
Vu ]'arrêté nO 

de la laine j 
286 AE.j3 

• 
du 3 juin 1944 relatif à la vent~ 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est interdite jusqu'li nouvel 

ordre toute vente de laine. 

ART. 2. - Les maisons détentrices de fils de laine 
importée du Dahomey, ainsi que de fils ,de laine en 
provenance des Navires. « Oued Fèz » et « fauzon » 
devront adresser au Bureau Eoonomique, dans les 24 
heures de la parution du présent arrêté leurs déclara· 
ti{lns de stocks en précisant pour rnacun "des arrivages 
ci·dessus et séparément; 

10 -	 le nombre d'écheveaux reçus, 
20 -	 le oombre d'écheveaux vendus, 
30 - le nombre d'écheveaux restants. 
ART. '3.' - A l'appui de leurs déclarations les 

maisons de Commerce intéressées devront joindre les 
.autorisations d'achat délivrées par le Bureau Ewnomi· 
que et qui doivent correspondre auX nombres d'éche~ 
veaux vendus. 
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ART. 4. - Toute infraetion au présent arrêté et 
notamment toute fausse déclaration sera passible des· 
sanctions de la loi du 14 mars 1942. ' 

ART. 5:· - Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
rendu 'immédiatement applicable par voie d'affichage 
'à la Mairie de Lomé, dans· les bureaux des P. T. ·T. 
:et en tous lieux publics. 

Lomé, le 12 juillet 1944. 
J. NOUTARY. 

<Q 
Agento de polie. 

ARRETE No 357 B. M. du 13 juillet 1944. 

L'AoMINISTRATIOUR EN CHEF OIOS COLONie, 
CROIX DE OUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 dé!er;"in,nt les attributions i ! 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celll1 du 
20 juUlet 193ï; 

Vu l'arrêté NO 92 du 14 février 1933 créal1t un SerVlCC' 
de Police et Sûreté; 

Vu l'arrêté N0 60 du 30 janvier 1934 fixallt imputatiorl 

des dépenses concernant la PoUce de Ldmé j , , 


Vu l'arrêté N0 503 du 8 septembre 1942 portant réorganisa­

tion du 'Corps des gardes cercles du Togu; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - L'effectif des agents de police 

~n servioe à la Police et à la Sûreté est fixé à 40 uni­
tés, gradés compris, et réparti comme suit à compter 
'du 1er juillet 1944 : 

Police Municipale . . . . . 35 
Sûreté . • . . . _ : • 5 

ART. 2. - Le Commandant des Forces de Police 
est chargé de fournir au peloton de la Police Munici­
pale les unités' supplémentaires destinées Ji compléter 
l'effectif antérieur. 

ART. 3. - l:e présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 13 juillet 1944. 
J. NOUTARY. 

Ouverture de crédits 

ARRETE N° 362 F. da 15 juillet 1944. 

. L'ADMINISTRATEUR ION CHEF DES COLONIES, 
CROIX DE OUErU~E, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le' décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses .administratives du Togo, modifié par celUI du 
20 juillet 193ï; --.. • 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des tolonles,.'notamment l'article 81; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 portant approbation du 
Budget local du Togo - exercice 1944; 

Vu le T. Q. N0 229jCab. du 6 juillet 1944 du Haut­
Commissaire de 1. République au Togo;. 

Le Conseil -d'administration entendu; 
Sous réserve d'approbation ultérieure par décret;­

ARRETE: ; 
ARTICLE PREMIER. - Il est ouvert au Chapitre XXII, 

du Budget local du Togo - Exercice 1944, unè nou­
velle rubrique désigilée comme suit: 

SECTION DElIXIÈME 
Dépellses Extraorditudres 

Art. 3 bis (nooveau) - Participation du Territoire 
au Milliard de la LibératiJon . '. .' 1.000.000 {rs.. 

ART. 2. - Il serâ pourvu à la réalisation de ce crédit 
S'Upplémentaire de 1.000.000 de francs par un prélè­
vement exceptionnel du même montant sur les Fonds 
libres de la Caisse de Réserve du Ter~toire dont il 
sera fait recetle à la Section Deuxième du Budget L0­
cal - Exercice 1944 : 

CHAPITRE IX 

Recettes eictraorditudres diversils. 
Art. 4 (nouvealll). - Participati'On du Territoire au 

Milliard de la Libérati.o,n·. '. " 1.000.000 frs. 
ART. 3. - Le présent' arrêté, rendu provisoirement 

exéoutcire, sera enregistré, commupiqué et publié par­
tout 'Où besoin sera. 

L'Orné, 'le 15 Jumet 1944. 
J.. NOUTARY. 

ADDITIF à l'arrêté No 227 l'. da 27 avril "944 por. 
[Mt iOJlvertare de crédits supplémentaires au l1mJget 
local du Togo, exercice 1943. - 1. O. T. du 16 mai 
1944 - Page 259. 

Après:
J. Noutary. 

Ajôafer: 

Approuvé par décret du 26 jain 1944: 


Cbambre de commerce 

No 365 l'. - Par arrêté du Commissaire de la Répu­
blique au Togo p. i. pris en conseil d'administration le: 

15 juillet 19441 - Est a~prouvé le Compte définitif 
du Budget de la Chambre de commerce du Togo pour 
l'exercice 1943 dont l'arrêté s'établit comme suit: 

Dépenses . . . . 336.038,­
Recettes • . . . . . . . 275.580,85 

d'où un défieitde . . . . , 60.457,15 
à combler par un prélèvement sur la Caisse de Réserve 
de la Chambre de Commerce. 

Péripn~umo.ie boviac 

No 369 SE. -- Par arrêté du Oommissaire de la Ré­
publique au Togo p. i. en date du.: 

17 juillet 1944. - Sont déclarés infectés de périp­
iI1.mmônie les locaux, enclos et pâturages du Cerde de 
Lomé dans lesquels se trouvent les animaux malades 
'Ou contaminés. 

Les interventfons du Service Vétérinaire ne pourront 
av'Oir Ii<lll qu'en présence des mandataires désignés 
par les pl1Opriétaires. 

Timbre -/lsoal 

No 371 DOM. - Par arrêté du Commissaire de ·Ia 
République au· T'Ogo p. i. en date du : 

21 juillet l,944. - Il sera procédé en vue de leur 
utilisation comme timbres fiscaux, à la surcharge de 
220JOOO _( Deux cent vingt mille) figurines postales du 
Togo, ancien type, oonfonnément au tableau de ,épar­
tition ci-après.: ' 

http:P�ripn~umo.ie
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• Couleur 
Figurine 

Nombre . Désignation et valeur timbra Sur­1pOli,). d. 
Pam i charge 

~ 

10~00090unllmn Timbre-- fiscal 10 centimes roux noir' 
10,000 j) » 20 » » »• 
50.000 » » 50 » »• • » 

» 50.000 » » l franc »» 
» 30.000 » » 2 francs »» 

»» ~.10.000 » j) » »4 
» 10.000' » » 5 » })» 

~, 

• 
» 10.000 » » 6 » » » 

20.000 » » 8 » »» 
10.000 » » 10 » » 

65'c.nUmlS 5.000 
»• 

» » 20 » brun » 
1 C., 75 2.500 » » 50 » bleu » 

» ~ 2.500 » » 100 » bleu »-_.._~ 
220,000 

~~ .. .-
Les surcharges seront imprimées en' typographie 

et à l'encre grasse inMlébile. 

Par.oRnel auxiliaire 

MODiFiCATIF dit R.èg,ement intérieur eit date du 
24 Février 1944 concenumt le personnel auxiliaire 
tks Cercles, Bureaux et Se"'ices du Territoire du 
Togo: 

ARTICLE 4: ~ 


Eckélle 1 

• AIl lieu de: 

Gardes furestiers, 
Lire: 

Aides-Surveillants des Eaux et forêts. 

" Echelle Il 

AIl liea de: 


Assistants des Eaux et forêts, 
we: 

Surveillants des Eaux et forêts. 

Le reste Sans changement. 


ACTES CONCERNA~T LE PERSONNEL 

A CTES DU HA UT-COMM1SSAR1A T 

Promotion. 

Par arrêtés du Gouverneur Général de' l'A. O. f. 
dY~ 5 juillet 1944, sont promus pour compter du 
1er juillet 1944, tant au point de vue de ia solde que 
de l'ancienneté, et conservent dans leur nouveau grade 
les rappels d'ancienneté pour services militaires ci­
après indiqués : 

.. ".. ".. ~ "..".... " " .. .. 

CADRE COMMUN sUPÉIlœuIl DES CoNDUCTEUilS 


DE TRAVAUX AORICOLES 


.. .. .. "" .. "" ....... ..".......
~" 

AIl grade de condllct.ellr: 
.. .. " .. .. . . .. .. .. .. .. .. ~ .. .. . .. " 

M. Harth Roger, 3e tour choix (à défaut de candidat 
à l'ancienneté) (rappel conservé, 13 jours); 
aide oonducteur. 

.. .. . . " " .. .. .. .. .. " "" .. 

TERRITOIRE DU TOOO 

CADRE COMMUN SUPÉIlIEUI< DE LA 'POLICE 

. . ." .. Il ,,~"'........ .. 


AIl grade de commissaire de 2e classe: 

.. " .. .. . -' .. .. .. " . . . 
M. H eudé jean, au choix; 


commiSsaire de 3e c1asse_ 

.. .. ~ .. .. .... ...""........ .. 


A CTES DU POUVOiR LOCAL.' 

PERSONNEL EUROPEEN i 
! 

Par arrêté No 370 P. du : 
! 

19 juillet 1944. - M. Déluz Georges, Administra­
teur-Adjoint de 1re classe des Colonies, Adjoint au 
Çommandant du Cercle de Lomé, est nommé, eumula­
tn,e?,ent a\"ec ses fonctiops actuelles, Adjoint à l'Ad­
minIstrateur-Maire de la Commune Mixte de ~bomé. 

Confurmement aux dispositions de l'article 73 de 
l'arrêté na 577 du 20 Novembre 1932, M. Déluz est 
chargé, pendant les absences de l'Administrateùr-Mai­
ré, de l'ordonnancement du budget communal. 

Affec:talioll 

Par' décision No 310 P. du: 
~ 19 juillet 1944. - Le Médecin-Capitaine Camborde, 
nouvellement arrivé au Togo, est nommé Médecin 
Résident de l'Hôpital de Lomé, en remplacement du 
Médecin-Capitaine Borjeix, affecté au Dahomey. 

Le Médecin-Capitaine Camborde est en outre char­
gé des fonctions de Médecin-Chef de la Polyclinique 
de Lomé et de Médecin des Troupes. ~ 

\ 

PERSONNEL INDIGENE 

Nomiaatiens 

Par arrêté No 377 P. du: 
22 ~juillet 1944. - Le moniteur de 1re ~classe de 

l'Enseignement Panou Pierre, en service à Guérin­
Kouka (Cercle de Sokodé), est nommé instituteur 
auxiliaire de 2e classe pour DOllJpter du lor août 1944. 

Il conservera, à titre personnel, le bénéfice de sa 
solde de moniteur <le 1re classe (15.200 francs l'an) 
jusqu'à ce qu'il soit promu, dans son nouveau cadre 
il un grade lui conférant une solde égale ou supérieur~
à celle dont il jouit actuellement. ~ 

---~~~~-----

Pal' ~rrêté No 378 P. du: 
22 juiIlet 1944. - Sont agréés dans le cadre loc~1 

des inspecteurs auxiliaires de Police, en qualité d'ins­
pecteurs stagiaires ~ (1 er échelon): 

Agu!ar Adolphe, Aide-inspecteur de police auxiliair'e, 
Agnlgah Hub,ert, Aide-inspecteur de police .auxiliaire, 
joshua Elie, Aide-inspecteur de police auxiliaire, 
Sognigbé David, Aide-inspecteur de police auxiliaire. 
Ces agents sont mis à la disposition du chef du 

service de la Sûteté. 
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Par décision No 306 ·P. du: 
16jùillet1944. 'Le Commis d'Administration sta­

giaire ·'ler échelon Limoan lazare, en service à lama­
. Kara, est affecté à Sokodé pour servir à la. SubdiVlision 
des Travaux Publics du Nord. 

Par décision No 315 P•.du : 
20 juillet 1944. les mutations suivantes sOnt 

prononcées dans le personnel des sages-femmes auxi· 
liaires : 

Mme Boccovi Sophie (née Lawson) sage.femme auxi­
liaire de 2' classe, de retour de oongé est remise à la 
disposition du Médecin-Chef de la Subdivision sani­
tair.., de Mango. ' . 

Mlle Boccovi Agnès, sag..,.femme auxiliaire de 2e cl., . 
précédemment en service à Mango, est affectée à 
Lomé.. 

MODIFICATIF à la décision /la 296fp. du 7 iuiliet 
1944 pOr/OJ!t mutation. 

Au lieu de: 
Le maître-ouvrier de 5' classe d'Almeida Léopold, 

en service à' Sokodé, est affecté au Garage Central 
à Lomé. 

Lire: 
Le maître·ouvri..,r de 5' classe d'Almeida LéOpold, 

en service à Sokodé, est mis provisoirement à la dis­
position du Chef du Garage Central à Lomé. 

Le 'reste sans changement. 

Porc.. de palice 

Par arrêté No 355 B. M. du: 
112 juillet 1944. - Sont inscrits au tableau d'avan­

cement du 2' semestre 19.44, les gradés et gardes dont 
les nomS ·suiven!.: 

POUR LE GRADE DE BRIOADIER DE 2· CLASSE 

a) Reliquat des tableàux antérieurs, 
Coalani, garde de 1r. classe, Mie 677, du peloton 

de Lomé (Tsévié). 
Onognouto, garde de 1 r. classe, Mie 1035, du' pelo· 

ton d'An écho. ' 
. Zoumarou, garde de Ir. classe, Mie 1167, du pelo· 

ton de Solrodé. . 
Mathias, garde de 1te ,classe, Mie 1166, du pe!-o.. 

ton du Centre (Atakpamé). 

bj Inscriptions nouvelles 
Kolani Moba, garde. de 1re classe, Mie 1478, du 

pelotol). de Mango. . 

POUR LE ORADE DE lee CLASSE 

.a) Reliqilal des tableaux atttérùNIFS 

Djoma, garde de ze classe, Mie 1171, du peloton 'du 
Centre (Atakpllmé). 

Yaooubou Abdoulaye, garde de 2e classe, Mie 1216, 
du peloton de Sokodé (Bassari). 

Ibrahima Salifou, garde de 2e classe; Mie 1384, du 
peloton de Lomé (Tsévié). . 

Ahoro, garde dé 2e classe, ·Mle 1270, du. dépôt des 
gardes. 

b) iltscripti<tflS nouvelles • 
Néan!. .' , 

Sont nOmmés aux grades ci~après pour oompter du 
l'cr juillet 1944 (prise de ràng. et drOit à la wlde 

. oompris) :. . •.. ' 
BRIGADIER DE 2' CLASSE. , 

Coalani, garde de l~' classe, Mie 677, du peloton 
de Lomé (Tsévié). 

Gnognouto, garde de 1re classe, Mie 1035, du pel';" 
ton d'Anécho.· . . 

Zoljmarou, garde de 1re classe, MIe 1167, du pelo­
ton de Sokodé. . 

Mathias, .garde· de 1re classe, Mie 1166, du pelo. 
ton du Centre (Atakpamé). 

Kolan! Moba; garde de 1re elas.se, Mie 1478, du 
peloton de Mang;o. 

., 
GÂRDE DE 1re CLASSE 

Djoma, gârde de 2' classe, Mie 1171, du peloton 

du Centre (Atakpamé). • 


Y,\ooubou Abdoulaye, gard,e de 2e classe, Mie 1216, 

du peloton de Sokodé (Sassari). 


Ibrahima Salifou, garde de 2' classe, MIe 1384, du 

. peloton de Lomé (Tsévié)., . 


Pal' arrêté No 356 B. M. du : 

12 juillet 1944. - Sont inscrits au tableau d'avan­
cement du 2' semestre 1944, les. gradés et miliciens 
don! les noms suivent: ., 

POUR LE GRADE D'ADJUDANT 

a) Reliquat des tiIbleaux antérieurs 

Mégnissé, sergent-chef,. Mie M/346' AD,: de la 
1re Cie de Milice. • 

Thoto Sébastien, sergent-chef, Mie M/427 AD,'de 
. la 1re Cie de Milice. 

b) Inscriptions n.ou~eltes 
Néant. 

POUR. LE GRADE DE S!!RGENT-ct1EF 

a) Reiiquai des :tableaux aniérie/lfs 
Djondo Isaac, sergent, MI<! M/713 BT, de la 1re Cie 

de milice. . . 
Voua, sergent, Mie M/478 BT, de la 1re Cie 'le 

Milice. 
b) lnscriptionsnou~elles 

Néant. 

POUR LE GRADE DE SERGENT. 

a) ReliqlUlt des tableflllx. antÙie.llrs 
J . 

CQlani Laré, caporal, Mie. M/8&O AD, de ,I.a 1re Cie 
de Milice. . . , 

Tchao, caporal, Mie Mj537 ST, de la 1re Cie de . 
Milice. .,. 

Agbandaho, caporal, Mie M/714 BT; de la 1re Cie 
de Milice. 

b) lnscriptionsnollve{les 
De Souza Remy, caporal, Mie M/1025 AD, de la 

2' Cie de Milice. 
. Dogbé Emmanuel, caporal, Mie M/570 BT, de la 

.2e Cie d~ Milice. 

",1 
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POUR LE GRADE DE CAPORAL , . 
a) Reliquat des tableaux tlIltér;ieurs 

Tandfana Thomas; milicien' de 2e classe, Mie Mj906 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

Koumoko, ·nü!icien de 1re classe, MIe Mj355 AT, 
de la 1re Cie de Milice. 

Salifou Woroutou, milicien de 2e classe, Mie M/80S 
BT, de la 1re Cie de Milice. ' 

Ténassé Marou, milicien de 2< classe, MIe Mj829 
BT, d" la 1re Cie de, Milice. , . 

N'Dpbé Tinankpa, milicien de Ir. classe, MIe M/865 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

b) Inscriptions nouvelles 

Agban Tanan, milicien de, 1re classe, Mie Mj742 
BT, de la 1re Cie de Milice: 

Tchanilé Adam, milicien de 1re classe, MIe M!924 
BT, de la 1re Cie de Milice .. 

POUll 1r. CLASSE 

a) Reliquat des tableaux antérieurs 
Néant. 

b) Inscriptions nouvelles 
. ."'.

Toédré Laré, milicien de 2e classe, MIe M/83S BT, 
de la 2' Cie de Milice. 

Ayayi Georges, milicien de 2e classe, MIe Mj1016 
BT, de la 1 re Cie de Milice. 

Abalo Kédéssimé, milicien de 2. classe, Mie M/I032 
~T, de la 1 r. Cie de Milice. 

Lawson Oscar, milicien de 2' classe, Mie Mfl089 
BT, de la 1re Cie de 'Milice. 

Akakpo Fiogbé, milicien de 2< classe, Mie M/991 
BT, de la 1r_ Cie de Milice. 

Bolbiou Balkpéb, milicien de 2' classe, MIe Mj97S 
BT, de la ·lre Cie de Milice. 

d'Almeida Antoine, milicien de 2e classe, Mie 
Mfl059 ET, de la 1 r. Cie de Milice. 

Lambani Dago, milicien de 2' classe, MIe M/1079 
BT, de la 1re Cie de Milice . 

. Simbaya Adjélém, milicien de 2- classe, MIe M/I074 
BT, de la 1 re Cie de Milice. 

Noudjrodou Gaston, milicien de 2e classe, Mie 
Mf946 BT, de la 2e Cie de Milice. 

Fayé Gbandaou, milicien de 2< classe, MIe M/904 
BT, de la 2' Cie de Milice. 

c 

Adjaré Gnama, milicien de 2< classe, Mie M/I076 
BT, de la 2' Cie de Milicec 

Koudian Kombati, milicien de2e classe, MIe Mjl070 
BT, de la 2' Cie de Milice. 

Kombaigné Lamboni,. milicien de 2e classe, MIe 
M/945 BT, de la 2- Cie de Milice. • 

Madjamna Agouda, milicien de 2' classe, MIe M/9S8 
BT, de la 2' Cie de Milice. 

Agrégnan Marna, ,milicien de 2< classe, Mie M/957 
BT, de la 2e Cie de Milice, ' 

Pokanam Douti, milicien de 2' classe, Mie Mjll08 
BT, de la 2- Cie de Milice.' , 

Sakary Lémoo, milicien de 2e classe, Mie Mj944 
BT, de la 2e Cie. de Milice. 

ArlkayLNimon, milicien de 2e classe, MIe Mj964 BT, 
de la 2' Cie de Milice. . . . 

. Mensah François, milicien de 2e classe, Mie Mjl11 0 
BT, de la 1 re Cie de Milite.• 
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Kpatcha Andomé, milicien de 2' classe, MIe Mj972 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

Magaré Kombaty, milicien de 2' classe, MIe Mj976 
BT, de la 1re Cie de Milice. ' 

K:omou Kpengué, milicien de 2e classe, Mie M/925 
BT, de la 1re Ci~ de Milice. ' . 

Amouzou Batabati, milicien de 2e classe, MIe M/926 
BT, de la 1re Cie de Milic,e. ' , 

Scmt nommés auX grades ci-après à compter du 
1cc ïuillet 1944 (prise de rang et droit à la so~de 
compris) : 

, Sergent-chef 

Djondo Isaac, seigent, MIe M/713 BT, de la 1re Cie 
de Milice. \ . , 

Youa, sergent, MIe M/478 BT, de la 1re Cie de 
Milice. 

StJrgent 

Colani Laré, caporal" Mie M/880 AD, de la 1re Cie 
de Milice. . 

Tchao, caporal, Mie Mf537 BT, de la 1re Cie de 
Milice. 

Agbandaho, caporal, MIe Mj714 BT, de la 1 re Cie 
de Milice. . 

De Soma Rémy, caporal, Mie M/I025 'AD, de la 
2' Cie de Milice. 

Dogbé Emmanuel, caporal, MIe Mj570 BT, de la 
2e Cie de Milice. 

Caporal 

Tandjana Thomas, milicien de 2' classe, MIe Mf906 
BT, de la 1 TC Cie de Milice. . 

Koumoko, milicien de 1re classe, MIe M/355 A T, de 
la 1re Cie, de Milice, . 

Salifou Womutou, milicien de 2e classe, Mie M/80S 
BT, de la 1re Cie de Milice. ' 

Ténassé Marou, milicien de 2e classe, MIe M!8:29 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

N'Dobé Tinankpa, milicien de 1re classe, Mie M/865 
BT, de la 1 re Cie de Milice. 

Agban Tanan, milicien de Ire classe, MIe Mf742 BT, 
de la 1re Cie de Milice. . 

Tchanilé Adam, milicien de 1re classe, MIe Mj924 
BT, de la 1 re Cie de Milice. • 

Milicien de 1re cl;aSSIJ 

Toédré Laré, miliCien de 2e classé, MIe M/838 BT, 
. de la 2' Cie de Milice. 

Ayayi Georges, milicien de 2' classe, MIe Mj1016 
ET, de la 1re Cie de Milice. ' 

Abalo Kédéssimé, milicien' de 2', classe, M~e 
Mfl032 BT, de la 1re Cie de Milice. 

Lawson Osca:r, milicien de 2' classe, MIe Mj1089 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

Akakpo Fiogbé, milicien de 2- classe, Mie Mj991 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

Bolbiou Balkpéb, milicien de 2' classe, MIe Mj975 
BT, de la 1 ce Cie de Milice. . 

d'Almeida Antoine, milicien de 2' classe Mie 
M/l059 BT, de la 1 r~ Cie de Milice. 

Lambani Dago; milicien de 2. classe, Mlè MjlQ79 
BT, de la 1 re Cie de Milice . 

Simbaya Mjélém, milicien de 2. classe, MIe Mj1074 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

1 
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Noudjwdou Gaston, milicien de 2' classe, Mie 
M/946 BT, de la 2' Cie de Milice. 

fayé Obandaou, milicien de 2' classe, Mie M/904 
BT, de la 2' Cie de Milice. 

Adjaré Onama, milicien de 2' classe, M'le M/I076 
BT, de la 2' Cie de Milice. 

Koudian Komhati, milicien de 2' classe, Mie M/I070 
BT, de la 2' .Cie de Milice. 

Kombaigné Lamboni, milicien de 2' classe, Mie 
Mj945 BT, de la 2' Cie de Milice. 

Madjamna Agouda, milicien de 2' dasse, Mie M/988 
BT, de la 2' Cie de Milice. . 

Agrégan Marna, milicien de 2' classe, Mie M/957 
. BT, de la 2' Cie de Milice. 

Pokanam Douti, milicien de 2' classe, Mie M/1108 
BT, de la 2' Cie de Milice. . 

. Sakary Lémoo, wilicien de 2' classe, Mie M/944 ET, 
de la 2' Cie de Milice. 

Adkayi Nimon, milicien de 2' classe, Mie M/964 BT, 
de la 2' Cie de Milice. . 

Mellsah fmnçois, milicien de 2' classe, Mie M/lll0 
BT, de la 1re ,Cie de Milice, 

Kp,tcha Andomé, milicien de 2' classe, Mle M/972 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

Magaré Kombaty, milicien de 2' classe, Mie M/976 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

Komou Kpengué, milicien de 2' classe, Mie M/925 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

Amouzou Batabali, milicien de 2' classe, Mie M/926 
BT, de la 1re Cie de Milice. 

Par arrêté nO 372 BM. du: 

21 juillet 1944. - Sont licenciés et rayés des con­
trôles actifs <les forces de Police du Territoire: 

pour rompter du 1er Juillet 1944 , 
a) pour mauvaise manière habituelle de servir 

Devün Cyprien, stagiaire cat. B., Mie M/1123 BT, 
de la 1re Compagnie de Milice .. 

b) pour inaptitude physique non imputable ou service 

Tampa Anala, stagiaire cal. B, Mie M/l062 BT, 
de la 1re Compagnie de Milice. 

, 
pour cümpter du 1cr Août 1944 

par mesure disciplinaire 

Bakari Adam, milicien de 2' classe, Mie M/919 AS, 
de la 2' Oompagnie de ·Milice. 

Sont àgréés. à la 2' Compagnie de Milice pour 
rompter du 1" Juillet 1944 les Indigènes volontaires 
dont les noms suivent: 

comme Sergent stagir/ire 

Outeni Diassibo, ex-Sergent-Chef de tirailleurs. 

comme stagiaires catégorie' B 

Agbobli Atayi françois, 

Sarossi françois. 

La gratuité du transport ·est. accordée aux miliciens 


licenciés ci-dessus pour rejoindre leurs foyers avec 
leur famille. 

Par arrêté No 373 B. M. du : 

21 juillet 1944. - Sont licenciés pour compter du 
1" août 1944: 

10 - pour limite d'âge 

Langbé, bdgadier de Ire classe, Mie 

911, du pelüton de Sokodé. (Bassari). 


Mahinou, garde de 1re classe, Mie 

1159, du peloton d'Anécho. 


Biraima,' brigadier de 1re classe, Mie 

proposés pour.309, du pelotori de Lomé. 

l'a~tri,buliDn d'uniMoussa, brigadier de 2' classe, MIe 
penBion de re~raita1076, du peloton de L()mé. 
dans las candition',

Zato Agbandaho, brigadier de 2' cl., flIdos par l'arrêt.
Mte· 712, du dépôt des gardes. N' II! du 10.

Ali Doussoko, garde' de _ 1 re classe, fdvrier 1937.
Mie 802, du peloton de Sokodé'. 

Salifou Boussanga, brigadier-chef de 

2' classe, Mie 802, du peloton de Lomé. 


TanOTé, garde de 1re classe, Mie 760, 

du' peloton du Centre (Palimé). 

N'Bangou, garde de 2' classe, Mie 980, du pelo­
ton de Sokodé (Bassari). 

Oarba Aoussa,. garde de 2' classe, MIe 1196, du 
peloton d'Anécho. .. 

Avomassüdo Gérard, garde de 2' classe, MIe 1348, 
du peloton de Lomé. 

. 20 --, Pour mauvaise manière habituelle de servir 

Tahiva, garde de 2' classe, Mie 919, du. peloton de 
Sokodé (Bassari). 

Adjima Gourma, garde de 2'. classe, MIe 1202, du 
peloton de Sokodé (Bassari). \ 

Karétayém, garde de 2' classe, MIe 1325, du pe­
-loton de Lomé. 

30 '- Pour· inaplitude protesSiOltnelle 

Adialé, garde de 2' classe, MIe 782, du dépôt des 
. gardes. 

fanoucéra, garde de 2' classe, Mie 1291, du dépôt 
des gardes. . '. _ 

Baba, garde de 2' classe, MIe 1009, du dépôt des 
gardes. 

Moumouni, garde de 2' 
\ 

classe, Mie 1275, du dépôt 
des. gardes. 

Koudiango Messi, garde de 2' classe, Mie 969., du 
dépôt des gardes. 

Mamadou Sago, garde de 2'· classe, MIe 1285, du 
peloton d'Anécho. 

Ali Ako, garde de 2' classe, Mie 1283, du peloton 
'11'Anécho. 

Kalazim; garde de 2. classe, . MIe 697, du peloton 
de Lomé, (Tsévié). 

Slom, garde de 2' classe, MIe 1345, du pdoton de 
Lomé (Tsévié). . 

Arigba, garde de 2' classe, MIe 794, du peloton de 
Sokodé (Bassari). 

Karanga, garde de 2' classe, MIe 1341, du peloton 
de Sokodé (Bassari). 

Yota, garde de 2' classe, Mie 626, du peloton de 
Sokodé (Bassari), proposé pour l'attribution d'une 
pension de retraite dans les conditions fixées par l'ar­
rêté No 112 du .20. février 1937. 
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40 - Pour taute grave en service 

Messan Motcho, garde de 2' classe, Mie 1409, du 
détachement de Police' de Lomé. 

La 'gratuité du transport est accordée aux gradés 
et gardes licenciés ci,dessus pour rejoindre leurs 
foyers avec leur famille. 

Par arrêté No 353 F. du: 
11 juillet 1944. - Sont admis à faire valoir leur . 

droit à la. retraite pour compter du 1er. janvier 1944 : 
Kouma, brigadier-chef de 1re classe, Mie 1085, du 

peloton' de Soko<;lé. 
Badjoussém, garde de 2' classe, Mie 658, du dépôt 

des gardes. 

DIVERS 

Allocatioa. tic retraite 

Par arrêté No 368 i. du: \ 

15 juillet 1944. - Les allocations de retraite iui­
vantes sont accordées aux agents des cadres locaux 
indigènes' ci-après: . 

11" ~ Allocation de retraite pour ancienneté de 
service au taux annuel de Trois mille. quatre cent qua­
tre-vingt-tmis francs (3.483 frs.) avec ind~ltmités de 
charges de famille à M. Kouakoutsè Ferdinand, Chef 
de statîon de 2' classe des C. F. T., né à Havé 
(Palimé - Togo) le 25 Février 1888. :30 ans etl mois 
de services effectifs. 

La date de j-ouissance de cette anocaUon est 'l'ixée' 

wl"Jwriff1M~ . 


20 - Allocation de retraite proportionnelle au taux 
annuel de Mille huit cents francs (1.800 frs.) avec 
indemnités de charg·es de .familIe à M. Dogbé Klou­
tsè, Chef d'équipe de 5' classe des Co F. T., né à 
Abobo, Cercle de Lomé - (Togo) en 1903. 23 ans et 
5 mois de services effectifs, dont 22 ans et 5 mois 
admissibles pour la retraite. 

La date de jouissance de éette allocation est fixée 
au 1" Mars 1944. 

30 - Allocation. de retraite pour ancienneté de 
service au "taux annuel de Mille huit cents francs 
(1.800 frs.) avec indemnités' de charges de famille 

'à M. Akakpo Mensah,. Aigujlleur de 2' classe . des 
C. F. T., né à Zowla, Cercle d'An écho ("togo),en 
1891. 31 ans et 2 . mois de services effectifs. 

La date de jouissance de cette aUocation est fixée 
au 1'" Mars 1944. 
. 40 - Allocation de. retraite pmportiounelle au taux 

annuel de Mille huit cents francs (1.800 frs.) 'avec 
indemnités de. charges de famille à M. Kossolvo Amé­
ganshie, SedÛnd-Maître-Canotier des C. F. T. et du 
.Wharf du Togo, né a Kéta (GoldcCoast) en 1896. 
29 ans et 8 mois de services effectifs. 

La date de jouissance de cette allocation est fixée 
au 1" Mars 1944. 

50 - Allocation de. retraite proportionnelle au taux 
annuel de Mille hl!it cents francs (1.800 frs:) avec 
indemnités de charges de famille à M. Mensah Laté, ,l, 
Canotier 'de 1re classe des C. F. T. et du Wharf du 
Togo, né à Anécho, Cercle d'Anécho (Togo) ·en 1890. Il 
24 ans de services effectifs. "'1'1

La date de jouissance de cette allocation est fixée 
au 1" Mars 1944. ,1 

li 

60 - Allocation de retraite proportionnelle au taux 
annuel de Deux miIIe cinq cent cinquante-six francs 
(2.556· frs.) avec indemnités de charges de famille à 
M. Vieira Marcellin, Chef de station de 3' classe des 
C. F. T., né à Lomé (Togo) le 18 Juin 1892. 22 ans 
1 mois de services effectifs.. . 

La date de jouissance de cette allocat;.im est fixée 
au 1" Mars 1944. 

70 - Allocation de retraite' pour ancienneté de set­
vice au taux annuel de Deux mille quatre cent soi­
xante-quinze francs (2.475' frs.) avec. indemnités de 
charges de famille à M. Amadou William, Ouvrier 
de 1re classe des C.· F. T., né à A'lécho (Toll'o) vers 
1889. 34 ans et 3 mots .de services effectifs. 

La date de jouissance de cette allocation est fixée 
au 1" Avril 1944. 

La dépense résultant du paiement des allocatiàns 
ci-dessus et des indemnités' pour charges de famille 
y afférentes, -esi-' imputable au budget des Transports 
de l'A. O. F. 

Citey.nncti fr~~ç.i.c 

Par décret du 22 juin 1944. - Est admis à la qua­
lité de citoyen fr.ncais en application des dispositions 
du décret du 27 octobre 1939, le sieur: 
. Aiayon Robert{ Messan"i. médecin du secteur spé­
cial. de la trypanosomiase à Bassari ("togo), né le 
10 avril 1910 à Lomé (Togo), territoire sous mandat 
français. . 

Certificat d'en.seignement' primaire .suPérieur 

Par décision' No 302 E. du : 
13 juillet 1944. - Sont déclarés admis à l'examen 

pour l'obtention du Certificat d'Enseignement Pri­
maire Supérieur les élèves désignés cieaprès par 
ordre de mérite: 

1) Ecole primaire supérieurf 

1" - Carbou Henri, 
2' - Assogbavi Kokou, 
3' ~ Kélveh Albert, 
4' - Kouévi Ayi, 
5' ~ Babélémé Tinankpa, 
6' - Francis Paul, 
7' - Messan Anani, 
9' - Attiogbé Emmanuel. 

• 
2) Ecole ·Notre Dame des Apôtres 

8' - Lawson Berthe . 
------\ 

Pensions 

Par arrêté No 366 F. du : 
15 juillet 1944." - "une pension proportionnelle au 1 

taux annuel de Mille quarante quatre francs, à compter' 
du 1" mai 1944 est acccordée au brigadier-chef de 
1re classe Ali Bassari, 
Iboubou (Cercle de So
de services effectifs. 

No 
kodé) 

Mie, 508, 
(Togo) 

né 
23 

vers 
ans 

1&96 à 
6 mois 

1 
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Par arrêté No 367 P. du: Il 

15 juillet 1944. - Une peusion proportionnelfe au 

taux annuel de Sept 'cent sept francs, à compter du 
1" mai 1 944 est accordée au brigadier de 2' classe 
Kouassi Quenum, No Mie 724, né Vers 1905 à Oui­
dah (Dahomey) 19. ans, 6 mois de services effec­
tifs. 	 ' 

Rembours:ement 

Par artêté No 364 P. du: 
15 juMet 1944. - Est autorisé le remboursement 

au profit de M. Toqué Louis, des sommes suivànles 
provenant de trop perçu au titre de: 

TRÉSOR 
Rôle No 1 article 65 

Frs. 

Impôt cédulaire . . : 460 

. Impôt général sut r!,venu 955 

Contribution . exception.n~lle 699 


Total .2.114 

Rôles 

'Par arrêté No 376 CD.' du : 
"22 juillet 1944; - Sont approuvés et rendus exé­ " 

cutoires.les rôles primitifs d'impôts cédulaires et d'im­
pôt général SUr le rev·enu, afférents à l'exerdce 1944' 
et dont le détail suit: 

. , 
, 

Rôle No 	12 
13 ­
14 ­
15 -

Agenoe Lomé .. 
Agence Anécho . 
Agence Atakpamé 
Agence Palimé • 

Total 
La date de mise en recouvrement 

juillet 1944. 

SubventioDs 

Par décision No 307 E. du : 

793 
1.906 

490 
100 

3.289 
est Ifixée au 31 

17 juillet 1944. -Pour le ~euxième trimestre 1944, 
les subventions suh'llntes sont accordées aux établis­
sements de f',enseignement privé ci-dessous désignés 
afin de contribuer à cOllvrir leurs dépenses de person­
nel, de matériel, d'outillage, d'enseignement profes­
sionnel, 
laires : 

manuel ou agricole et de fournitures sco­

Mission catholique . . . 
Mission évangélique. . 

226.000 
50.450 

Mission méthodiste (1 er et '2e trimestres) 13.800 
Les primes suivantes pour succès 

sont accordées aux établissements de 
privé ci-dessous désignés: 

Mission catholique . 

Mission méthodiste .
1-_____..,-_ 

Travaux 	 pubU,,,; 

Par décision No 301 TP. du: 

:1 1'aux examens 1

l'enseigneQ'lent, 
'1
!;1.400 

1.200 , 

12' juillet 1944. _. M. Prunet, ingénieur .!principal 
,des Travaux Publics des Colonies, Chef du Service 

des Travaux Aublics :et des Mines du Togo 'Cst chargé: 
1" - d'es fondions d'Ingénieur Chef du Contrôle 

de la' Compagnie d'électricité; , 
20 - de l'inspection des établissements classéS: 

oo~me danger.eux, insalubres ou inoommodes; 

30 

4

- de constater les infractions en matière de 
production industrielle;, 

0 des infractions à la police et il la conserva­
tion du domaine public; 

50 - de constater les infractions il -Ja réglementa­
tion sur la protection et l'usage des voies publiques 
et les transports automobiles. 

M. Prunet, avant toute constatation, devra prêter 
'Serment devant le tribunal de le< instance de Lomé, 

Textes publies àtitre d'information 
ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

1 
Caisse des dépôts et tiicusignaUons 1 

i
ARRETE du 6 jaln 1944, alltorisont les comptables 1 

-publics exerçant lenrs ,foltcliO!!s dans les lerritoirtJs ',1 
placés sous l'autorité cl" OClllverltement provisoire 
e 1(( Répllbllqlle française ri !!erser à la caisse des 

IJpôts et' consignations le mOlllallt ·des. droits d'.à/fi-. 
-~if/iüm el des colisatiolls qu'ils sont provis,oiremellt ' , 
dml. l'impossibilité d'acquitter tlU regard ,de l'OSSO-'.II 
cialiolt frllll[aise du cautioltl/ement Illlltuel. , 

LE COMMISSAIRE AUX FINANCES, 

VU le décret du 23 juilld 1943 fixant les .ttribu!ions du 
Commissaire aux finances; 

Vu l'article 29 du déccre! du 31 maï1862 portant règlement' 
g~néra.l SUr la comptabilité publique; . 

AR,RETE: 

, ARTICLE PREMIER. - Sont confirmées, les décisions 
1 

,en application,desque1!es les comptables publics d'Al­
gérie, du Maroc, de la Tunisie et de l'A. O. F. o,nt 
été jusqu'ici autorisés à verser à la Caisse des dépôts 
et consignations, le, montant des droits d'affiliation et 
des cotisations qu'Hs sont provisoirement dans l'im­
possibilité d'acquitter au regard de l'association du 
cautionnement mutuel. 

ART. 2. ~ Ces dispositi-ons sont étendues aux comp­
tables publics des départements métlopolitains libé­
rés des colonies ,et pays de protectorat actuellement 
sous le oolltrôle, du Gouvernement proviSOire de la 
République française. • 

ÂRT. 3. - Les comptables publics visés par ,l'arti­
cle qui précède pourront dès lors se libérer de leurs 
obligations vis-à-vis de l'Association dans les condi­
tions suivantes : 

Les comptables ayaut déj?! reçu leurs certificats 
d'inscription continueront lt verser à la caisse du 
préposé de la .caisse des dépôts et consignatioDs 
le plus proche de leur résidence et sur l'ordre de 
leurs chefs de service respectifs le montant de la 
dernière prime qu'ils au.ront li. acquitter ,au cautionne­
ment mutuel. ' 

Si ces comptables, dans l'intervalle, ont été affectés~' 
à un poste impliquant la constitution d'un cautionne­
ment plus élevé, le v.ersement de la prime sera fonc­
tion de cette augmentation au tarif courant, 11 dater 
de l'installation de l'intéressé dans son nouveau poste. 

Les agents qui auront. été appelés à prendre la direc­
tion d'un poste comptable depuis la rupture des rela­
tions av.cc la métropole et qui dès lors n'onl pu 
s'affilier II l'association du cautionnement mutuel, 
devront: 

http:l'OSSO-'.II
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1" - Souscrire un bulietin d'adhésion qui sera visé 
par leur chef de service, 

20 - Et verser à la caissè du préposé de la caisse 
des dépôts et consignations, le plus voisin de leur 
résidence, Je montant' du droit d'entrée en mêmé temps 
que le montant de leur première cotisation 3 nnuelle. 
Les bulletins d'adhésion seront conservés 

c

par les 
préposés. à l'appui du Versement. 

ART. 4. - Les comptàbles installés qui n'auront PaS 
encore versé reur cautionnement devront sans ,délai, 
régulariser leur situation. 

Les comptables déjà affiliés à l'association et qui 
se trouvent rétardataires du paiement de leur cotisa­
tion annuelle devront s'en acquitter à bref délai. 

ART. 5. - Il appartiendra aux directeurs, chefs de 
service et comptables supérieurs de s'assurer de la 
régularité des versements effectués par les cOl1.lptables 
placés sous leur autorité.' 

AQT. 6_ Le présent arrêté sera publié au ;auntal 
officiel de la République française. 

Alger, le 6 Juin 1944. 
Pierre MENDES-FRANCE. 

ACTES DU Ht\UTcCOMMISSARIAT 

Stlliion çUtl'Iatique ,de Dalaba 

ARRETE No 1913j4-sp. du 8 ;uillet 1944. 

LE GOUVERNEUR GtNERAL DE L'A. O. F., 
CHEVALIER. DE LA LÉOiON D'HONNEUR, 

VU le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le GouverncM 
ment Général de l'Afrique Occidentale· Française et les te.xtes 
modificatifs subséquents; . 

Vu le décret du 30 Décembre .1912 SUI' le régime financier 
des colonies et' fous actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté du 17 Mai 1922 portant règlement sur 1. solde 
et les allocations accesSoires des fonctionnaires J employés et 
agents des cadres communs et locaux de l'A. O. F. et tous 
.actes modificatifs~suhséquents; " ' 

Ensemble l'arrêté générai du 13 Juillet 1942 fixant le 
régime des déplacements' en Afrique Occidentale Française 
et notamm'ent les articles 1 et 8, et l'arrêté général du 19 Dé­
cembre 1924 accordant le bénéfice du transport gratuit aux 
fonctionnaires et à leur famille se déplaçant pour raisons 
de santé; 

Vu le rapport du Médedn~Oénéra!~lnspectcur Ricou, Direc.. 
teur Général de la Santé Publique, établi après conférencg: 
tenue à Dalaba le 14' Mai 1944 (transmis a Direction du 
Cahinet sous le nO 1284/4-T. le 27 Mai 1944); 

Sous réserve d'approbation ultérieure en CommÎssÎon per­
manente du Conseil de Gouvernement; 

ARRETE': 
ARTICLE PREMIER. La Station climatique d" 

Dalaba (Guinée Française) fonctionnera au compte du 
Budge,.l Gén~ral êomme établissement de convales­
cents, \ssimilé à -un établissement hospitalier. Comme 
tel, les dispositions du Règlement du 2 Août 1912 
lui sont applicables. 

Cet Etablissement est destiné à recevoir les person­
nels fatigués ou convalescents des catégories ci-après: 

10 - Fonctionnaires Européens et les membres de 
leur famille; " 

20 - Personnels militaires et les membres de leuf 
famille, d'après les Ins!ruètions des Commissariats 
intéressés; .. 

3<> - Particuliers à leurs frais. 
Les 'malades contagieux ou Susceptibles de l'être 

ne peuVent être admis à Dalaba. 

ART. 2. <­ 1. L'Etablissement de convalescents • 
de Dalaba comprend: 

a) L'hôtel des Chargeurs Réunis; 
b) Des lotissements administratifs; 
c) Des lotissements militaires. 
II. - L'Etablissement relève de l'Autorité du 

Gouverneur Général de l'Afrique Occidentale Fran­
çaise et du Directeur Général de la Santé Publique 
pour tout ce qui concerne la répartition des personnes 
à admettre, les conditions paiiiculières d'admi~sion et 
de séj<?llT ainsi que le contrôle administratir'et ]e 
service médical. 

III. - La durée du séjour à Da]aba, est fixée par 
le Diredeur Général de la Santé Publique, après avis 
du Conseil de Santé. ' 

IV. - Le nombre de places réservé à l'Hôtel des 
Chargeurs Réunis aux personnes visées à l'article 1er, 

1 

1 

1 • 

est fixé comme suit: 
110 pour les foncti-onnaires civils et les membres de 

leur famille; 
1/s pour les personnels militaires et les membres de 

leur famille; 
1/3 pour les particuliers Il leurs frais. 
Cette proportion n'est appliquée qu'en cas de de­

mandes d'admission supérieures à ]a capacité d'héber­
gement. Le Directeur Général de la Santé Publique 
reste juge d'accorder les places disponibles à l'une 
011 l'autre des catégories visées fi-dessus de manière 
à assurer à l'Etablissement ]e meilleur rendement. 

ART. 3. - Les conditions d'admission' à ]"Etablis­
sement de convalescents de Da]aba sont les suivantes ~ 

a) Fonctiolllutirés et membres de ltIar famille 
Les intéressés sont présentés sur leur demande, 

par leur médecin-traitant, devant le Conseil de Santé 
de leur colonie d'affectation. Le lvlédecin-traitant 
joint à. cette demande Un certificat, médical précisant 
les motifs de sa proposition et donnant le cas échéant 
des indications sur le traitement à suivre. Le Conseil 
de Santé de la colonie statue sur le pien jmdé de la 
demande. ' 

Le dossier ainsi constitué est' adressé, dans les moin­
dres délais, par le Directeur Loca] de ]a Santé Publi­ J 
que de ]a colonie au Directeur Général de la Santé 
Publique qui établit l'ordre, de priorité et fait con, 1 

naître aux Directeurs locaux, pour qu'ils en avisent les 
bénéficiaires, ]a date de leur admission et la durée 
du 'séjour à l'Etablissement de Dalaba. 

b) PeJ'sou!!els mi!iülil'es et membres 
de leur famille 

Les conditions d'admiSSion font l'objet d'instruc­
tions propres aux différentes armes (armée de terre, 
de l'air et marine). L'admission ne peut résulter que 
d'une décision du Directeur du Service de Santé des 
Troupes du Groupe de l'A. O. F. dans ]a limite 
des places réservées aux personnels militaires. 

c) Particuliers à [eutS frais 
Hs adressent directement leur demande, appuyée 

d'un certificat médical précisant qu'ils ne sont atteints 
d'aucune maladie contagieuse, au Directeur local de la 
Santé Publique de leur colonie. Celui-ci leur fait 
connaître ultérieurement la décision prise à leur égard 
par le Directeur ,Général de ]a Santé Publique. 

ART. 4_ Les frais de &éjour à l'Etablissement 
de Dalaba sont à la charge des : budgets employeurs 
des fonctionnaires et des personnels militaires et à 
charge de remboursement direct par les particuliers. 
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Us sont régularisés dans les mêmes formes que les 
frais d'hospitalisation d'après un tarif fixé à la Jin de 
chaque année par arrêté du Gouverneur de la Guinée 
agiss!'"t en qualité d'ordonnateur secondaire du' Bud­
get Général. 

Pour 1es particuliers à leurs frais, le Gouverneur 
de la Guinée, ordonnateur secondaire du Budget Géné­
ral, fixe au début de chaque année, sur proposition du 
Médecin-Chef, un tarif provisoire. . 

Ce tarif provisoire sera calculé de façon à être légè­
rement supérieur aux prévisions ~u tarif définitif. La 
Compagnie des Cliargeurs Réuilis ne remboursera 
aux intéressés la différence entré le tarif provisoire 
et le tarif définitif que lorsque cette différence excè­
tiera de plus de 20 G/o le tarif définitif. Le tarif provi­
soire susvisé ne pourra dépasser que de 40 % au 
maximum le tarif de remboursement de la. journée 
d'hospitalisation en première catégorie à l'Hôpital 
de Conakry. 

Les remboursements à la charge des budgets em­
ployeurs sont effectués annuellement par le Gouver­
neur de la Guinée, ordonnateur secondaire du Budget 
Général, sur mandat ou ordre de paiement émis au 
profit de l'Agent de Ja Compagnie des Chargeurs 
Réunis domicilié à Conakry. " 

Pendant leur séjour 11 Dalaba, les fonctionnaires 
reçoivent la solde et les accessoires de solde auxquels 
ils peuvent prétendre en cas de traitement dans un 
établissement hospitalier. 

Ils subissent mensuellement sur leur solde, la rete­
nue' journalière prévue pendant la durée du séjour 
'dans un hôpital. 

Cette retenue est également exercée sur la sold.e 
tiu chef de famille pour les membres de sa famllle 
tlepuis le jour inclus de l'admission jusqu'à celui 
de la sortie .exclusivement. 

ART. 5. - Lès fonctionnaires et les membres de 
leur famille évacués sur la formation hospitalière de 
Dalaba ont droit aux fraiS de transport afférents à 
leur catég$ie pour le trajet aller et retour. 

Etant considérés en déplacement par ordre, les 
Chefs de famille ont droit également aux indemnités 
de déplacement temporaire pendant la durée du voya­
ge aller et retour, à l'exclusion des membres de leur 
famille. 

Les frais de transport et de'déplacement des per­
sonnels militaires' et des membres de leur famille 
restent régis par la réglementation propre à chaque 
Département. 

ART. 6. - La Direction de l'Etablissement ,de 
conv,alescents de Dalaba est confiée à un Médecin 
militaire « hors-cadres " OU désigné par le. Gouver­
neur Général (Direction Générale de la Santé Publi­
que) q1:li prend le titre de Médecin-Chef. 

n dispose du personnel ci-après (independant de 
oelui de la Compagnie des Chargeurs Réunis) : 

'il) 1 Infirmière ou Assistante sociale s'il y a lieu; 
b) 1 Officier d'Administration du Service de Santé 

ou, à défaut, un sous-officier infirmier, chargé du Bu­
reau administratif; 
;~ e) 1 sous-officier infirmier chargé de l'approVision­
nement en vivres frais et du contrôle des cultures; 

'il) 1 détachement d'infirmiers sénégalaiS - .effectif 
variable à fixer par la Direction Générale de la Santé 
Publique; 1 

i-) éventuellement, pour les services généraux, d'un 
personnel civil auxiliaire. 

ART. 7. - La désignation du Médecin-Chef, de 
l'Infirmière et du Chef de Bureau administratif est 
faite parmi le perSonnel du Service de Santé autorisé, 
pour raisons de santé, à ,effectuer un séjour à J'Etablis­
sement de convalescents de Dalaba. 

Les soldes, traitements,et accessoires de ce person­
nel restent à la charge du Budget dout ils relevaient 
avant leur admision. 

Au même titre que les convalescents militaires, fonc­
tionnaires civils ou familles, ils subissent mensuelle­
ment sur leur traitement, la retenue journalière pré­
vue par les textes en vigueur pour les malades en trai­
tement dans un hôpital (11 l'.exception toutefois de 
l'infirmièr.e qui est exonérée de cette retenue par les 
textes réglementaires). 

ART. 8. - L'-entretien du personnel énuméré aux 
alinéas c; d, e, de l'article 6 est à la charge du Bud­
get Général (Direction Générale de la Santé Publi­
que). " 

ART. 9. - L'Hôtel des Charg.eurs est exploité au 
rêgime de l'entreprise par la Compagnie des Char­
geurs Réunis, oonformément aux clauses et conditions 
d'une convention. 

ART. 10. - Les arrêtés 1.508/s: s. M. du 22 Avril 
1942, 1457/sp. du la Avril 1943 et 1338/F. 2 du 10 Mai 
1944 sont abrogés. 

ART. 11. - Le présent arrêté qui aura effet à comp­
ter du 1 cr Juillet 1944 sera enregistré, publié et com­
muniqué partout où besoin sera. 

Dakar, le 8 juillet 1944. 
P. COURNARIE. 

INSTRUCTION No 399/4 SP. sur le fonctionnement 
de l'Etablissement de convalescents de Dafaba. 

A. - CONSIDÉRAT10NS GÉNÉRALES 
ARTICLE PIlEMIER. - L'Etablissement de convales­

cents de Dalabaest constitué par l'ensemble des lotis­
sements administratifs, des lotissements militaires et par 
l'Hôtel de la Compagnie des Chargeurs Réunis. . 

AIlT. 2. - Il est soumis aux dispositions du Règle­
ment du 2 Aoilt 1912 en vigueur dans les formations' 
sanitaires de l'Afrique Occidentale Française. 

Role et attributions du Directeur Général 
de la Santé Publique 

AIlT. 3. - Nul ne peut être proposé pour un séjour 
dans cette formation sanitaire s'il ne remplit les con­
ditions prévues par l'Arrêté Général NQ 1913 du 8 
JuiUet 1944. L'autorisation d'admission est du r·essor! 
!exclusif du Directeur Général de la Santé Publique 
qui a, ;en outre, en tant que Représentant du Gouver­
neur Général, le contrôle administrat,if supérieur sur 
cette formation. 0 

Rôle et attTibJl.tions dIt Gotlvernelt!" 'de la Gtiiltée 
ART. 4. - Le Gouverneur de la Guinée agit en tant 

qu'Ordonnateur-Délégué du Budget Général et oon· 
serve toutes les attributions fixées par la Convention 
passée entre le Gouverneur "Général et 1... Compagnie 
des 'Chargeurs Réunis (!}ormis celles nouvellement 
"dévolues au Directeur Général de la Santé Publique). 

B. - PE~SONNEL 
ART. 5. La Direction de l'Etablissement de Con­

valescents est confiée à un Médecin militaire « hors­
cadres ;, désigné par le Directeur Général de la 
Santé Publique, qui prend le titre de Médecin-Chef, 
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ART. 6. - Le Médecin-Chef de la formation dis­
pose du personnel ci-après désigné: 

,1 .Infirmière ou Assistante sociale; 
1 Officier d'Administration du Service de Santé, ou 

à défaut, 1 Sous-'Officier infirmier chargé du Bureau 
~dministratif;' ' 

1 Sous-Offici,er infirmier chargé de l'appr'Ovision­
nement ,en vivres frais et du cQntrôle des cultures; 

1 Détachement d'infirmiers sénégalais (nombre va­
"fiable) sous les 'Ordres d'un gradé secrétaire. 

ART. 7, - L<: Médecin-Chef du Centre, l'infirmière 
et le Chef du Bureau administratif sont p.ris, par 
roulement, parmi le personnel du Service autorisé, 
pour rais'Ons d<: santé, à effectuer un séjour à Dalaba. 

Attriblitions 'd;i MMeci~Çhef 

ART. 6. - La stati'On climatique de Dalaba f'Onc­
iiOlHlant comme une formati'On sanitaire, le Médecin­
Chef a au\orité sur t'Out le personnel militaire et civil 
attaché à l'Etablissement. Son action s'étend à t'01IS 
les détails du Service. 

ART,' 9. -- Le Médecin-Chef est chargé de la répar­
titi'On des logements à attribuer aux convalescents 
(cases et hôtels des Chargeurs). Les places des bâti­
ments édifiés sur 'les lotissements administratifs et 
militaires s'Ont exclusivement réservées aux personnels' 
à l'usage desquels ils sont normalement destinés. 

Il adressera mens.uellement au Gouverneur Général 
(Direction Générale de. la Santé Publique) . et au 
G'Ouverneur de la ~uinée, une fiche précisant l'état 
des lieux, le nombre de places 'Occupées (hommes, 
f<:mmes, enfants) le nombre de places disponibles 
avec la date de leur utilisation. 

ART. 10. - Les Directeurs locaux de la Santé Publi­
que des Colonies du Soudan, du Sénégal èt de la 
Circonscription de Dakar recevront de la Direction 
Générale de la Santé Publique le nombre des places 
mises à leur dispositi'On. 

Ils devront assurer la mise ·en r'Oute des bénéficiai­
reS autorisés par le Service de Santé et aviser le 
Médecin-Chef du Centre de Dalaba de leur date 
de départ et de celle prévue pour leur arrivée, afin que 
~e1ui-ci puisse prendre t'Outes les mesures de récepti'On. 

-Le Gouverneur de la Guinée recevra mensuellement 
de la Direction Générale de la Sànté Publique le 
n'Ombre de places non attribuées d'Ont il disposera en 
accord avec le Directeur local de la Santé Publique 
de la Guinée. 

Atlribtdio/lS du Cllej du Bureau administrniij 

ART. 11. - L'Officier d'Administrati'On du SerVice de 
Santéj ou à défaut, le sous-officier infirmier, ·est char­
gé, sous l'autorité du MédecilhChef, du S,erviae· 
administratif de l'établissement. 

Il gère le matériel en service (-à l'exclusi'On de celui 
~ppartenant en propre à l'Hôtel des Chargeurs), 
veille à sa conservation et à son entretien - yoompris 
le blanchissage - 'et fait assurer la bonne tenue et la 
propreté des locaux d'habitation. 

JI est chargé de l'établissement des états de solde 
et salaires du personnel énumér,é à l'~rtk,e 8 de l'arrê­
té général nQ 1913 du 8 juillet 1944, Il est g-éra.nt 
de la caisse des menues dépenses. 

Attributions du Gérant 'de l'Hôtel 
des Chargeurs Réattis 

ART. 12, - Le Gérant de l'Hôtel des Char. 
geurs cOnServe toutes les attributions de gestion et 
tle directi'On du Service de l'Hôtellerie, ainsi qu'il 
est précisé dans la conventi'On en vigueur. 

II reste chargé d'assurer la nourriture de t'Ous les 
convalescents SanS exception, logés soit à l'Hôtel, 
soit dans les cases. 

Rapport du Médecin-Chef avec les, Autorités 

1"',- AVEC L'AUTORITÉ CIVILE ADMINISTRATIVE LOCALE 

ART. 13. - L'aut'Orité administrative locale est seule 
habilitée pour régler tous rapports entre le Médecin· 
Chef, le personnel de la Stati'On et les autorités in­
âigènes. 

20 - AVEC L'AUTORITÉ MILITAIRE RESPONSABLE 
DU LOTISSEMENT MILITAIRE 

Les rapports du Médecin-Chef de la f'Ormatian 
sanitaire et du Commandant d'Armes sont ceux prê­
vus par les, textes réglemenfaires en vigueur. 

30 - AVEC LE REPRÉSENTANT DES CHARGEURS 

A) Le Médecin-Chef procède à l'affectati'On 'de 
t'Outes les places disponibles y compris ceHes de 
l'Hôtel des Chargeurs. Celles-ci sont attribuées, de 
préférence, aux convalescents et familles d'Ont l'état 
de santé nécessite une surveillance médicale continue. 

B)I'II est chargé de la vérification de la nourriture 
(en quantité et en qualité) et reçoit t'Outes réclama. 
ti'Ons pouvant être formulées. 

Il surveille l'approvisionnement en vivres frais, vian­
de, <:tc.... 

Il intervient auprès des Autorités administratives 
afin que t'Outes facilités de ravitaillement soient don­
nées à l'EtalJ1iss.ement. 

4<> - AVEC LE REPRÉSENTANT l!E L'INTENDANCE 

L'Hôtel des' Chargeurs assurant la nourriture des 
oonvalescents militaires et de leurs familles, le Mê.d~ 
cin-Chef fera établir mensuellement, par.Je Oérant, 
l'éfat récapitulatif des gros vivres pouvant être cédés 
par l'Intendant de Conakry. 

Les quantités démandées seront liasées sur l'effectif 
des convalescents (militaires et familles). Elles .ien­
dront ,en déduction des c'Ommandes faites aU ravitaille­
menti ,dvil. 

50 - AVEC LE REPRÉSENTANT DES TRAVAUX ,PUBLICS. 
A MAMOU 

Le Médecin-Chef de l'Etablissement disposera en 
propre des moy,ens de transport qui lui seront acc'Or­
dés pour le transport, le"ravitaillement en vivres, 
matériel et personnel de la station. 

Le Service des Travaux Publics de Mamou sera 
dépositaire des véhicules, Il assurera leur ravitaille­
ment en carburant >et lubrifiant, les réparations !Ct 
veillera à leur bon entretien. 

Les salaires des chauffeurs ser'Ont payés par le 
Gérant de l'Hôtel qui oomprendra ces dépenses dans 
le rompre d'exploitation. " ­

http:g-�ra.nt
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PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNICATIONS 

A vis de concotll's 
/ 

Garde. iprestier 

Un concours pour l'emploi de garde forestier sera 
ouvert à Lomé (Togo) le 5 octôbre 1944. 

Le nombre de places mises au conwurs est ·fixé 
à quatorze. 

Les conditions d'admission sont les sùivantes: 
1" - Etre Français (Citoyen, sujet ou administré 

sous mandat français); 
20 ~ Etre âgé de 21 ans au moins et de 30 ans au 

pl'us, cette Hmite maximum pouvant être prorogée 
jusqu'à 35 ans d'une durée égalé à ceUe des services 
militaires ou civils do,mant droit à pension. 

30 - Avoir aU minimUm Im,66 de tailk 
4" - Etre titulaire du Certificat d'Etudes Primaires 

Elémentaires. . , . 

50 - Avoir. satisfait à un conoours comportant les 
épreuyes suivantes: . ' 
. a) Une épreuve d'orthographe portant sur une dizai­

ne de lignes d'un texte en français; . 
b) Une épreuve d'arithmétique portant sur les quatre 

opérations (addition, soustraction, multiplication)'. diVi­
sion). • 

c) Une épreuve de lecture à haute voix d'un texte 
français avec explication de certains mots oourants. 

Chaque épreuve est notée de 0 à 20. Tout candidat 
qJli n'aura pas totalisé 30 points sera éliminé. 

ToutefQis, les candidats anciens tirailleurs ou anciens 
miliciens ayant accompli aU moinS trois années"" de 
service, mais . n'ayant pas quitté l'Armée ou la Milice 
tlepuis plus de trois ans, pourront prendre part au 
concours sans être titulaire du Certificat d'Etudes 
Piimaires Elémentai~es. 

Les candidats doivent fournir en même temps que 
leur demande: 

'il) Copie du diplôme du Certificat d' Etudes Pn~ai­
res Elémentaires; 

1 
b) Copie de l'acte de naissance ou .toute pièce en 


tenant lieu; 

c) Une pièce d'identité avec photographie; 

d) Certificat de bonnes vie et mœurs ayant moins 


de trois mois de date; . 

e) Extrait du casier judiciaire ayant moins de trois 


mois de date; 

f) Certificat de visite et de contre-visite médical 

constatallt son aptitude physique au service actif. 
: (Le certificat médical devra porter la mention de la 

taille). Cette pièce doit avoir moins de trois mois 
de date. . ,. ~ g) Etat. signalétique et des services militaires. ou 
toute pièce en tenant lieu; 

JI) Pour ceux qui ne sont pas anciens tirailleurs ou 
anciens miliciens: 

Un certificat constatant qu'ils ont subi avec succès 
les épreuves d'éducation physique inscrites au tableau 
des performances en usage dans l'Armée; 

Lès demandes d'inscription et les dossiers se-ont 
adresser à M. le Commissaire de la Republique à 
Lomé avant le 15 septembre 1944. 

p<JUJ' tdus rellseignements, s'qdfesser ail BllfCaÜ d.!l 
PersoJU/,el à Lomé. 

Audhmcea de vaeations 

Par délibération en date du 1er Jui\l~t 1944 du Tri· 
bunal de Lomé en -Chambre du Conseil, lesaudience~ 
de vacations pour l'année 1944, ont été fixées : ~ 

10 - Au Jeudi 28 Septembre.1944. 
~ - Au Mercredi 4 Octobre 1944. \ 

EtUde d. Maîtr. Raymond VIALE, Avocat-défe••eur fi LOMÉ 

A vis de perte 

Avis est donné de la perte du Titre Foncier rlUméro 
Soixante sept (No 67) du Cercle de Klouto, apparte­
nant à la' dame Francisea Dédé Amégashie. . 

Pour deuxième ittsertion. 
(Art. 99 du Décret· du 24 Juillet 1906). 




